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INTRODUCTION

La question d'un g Office europeen de l'Education

Comme l'annoncait le rapport annuel 1971, le C.C.C. a celebre
le 10e anniversaire de sa creation en prenant les premieres mesures
concretes en vue de la realisation des objectifs &mica dans la Recom-
mandation 567 de l'Assemblee-Consultative relative a « vingt ans de
cooperation culturelle europeenne texte qui a ete suivi, en octobre
1971, par is Recommandation 649, plus pressante, relative a « la coopera-
tion europeenne dans le domaine de la culture et de reducation » (voir
annexe A).

L'historique de cette question, exposé en detail dans le rapport
susmentionne, n'a pas besoin d'etre rappele ici. Le fait nouveau le plus
important, qui devait influencer les deliberations du C.C.C. a ete l'ouver-
ture de discussions, a Bruxelles, entre les six Etats membres de la Commu-
naute Economique Europeenne et les quatre Etats candidats (dont
trois ont adhere a la Communaute le 1 er janvier 1973), sur la possibilite
de mettre au point dans ce cadre plus restreint, un systeme de cooperation
dans le domaine de reducation.

Le C.C.C. avait déjà indique dans son Avis n° 8, repondant a la
Recommandation 567 qu'il serait « en mesure grace a la souplesse
offerte par la Convention culturelle et le Fonds culturel, d'assumer
lui-meme les fonctions qui, dans l'esprit de l'Assemblee devraient etre
relies d'un tel Office ». 11 avait toutefois ajoute cette importante reserve:
« si on lui donne dans les annees a venir les ressources necessaires en
credits et en personnel ».

Cet important probleme se ramenait aux quatre aspects suivants:

determiner le r8le futur du C.C.C. en tenant compte des activites
d'autres organisations internationales, et, en particulier, de reventualite
d'une cooperation future au sein de la Communaute Economique
Europeenne,

redefinir les fonctions du C.C.C. en vue d'intensifier la coopera-
tion entre ses Etats membres,
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suggerer l'ordre de grandeur de l'expansion requise au sein du
Conseil de l'Europe pour lui permettre d'assumer son nouveau role,

examiner comment des moyens speciaux pourraient etre fournis
sans greyer plus lourdement le budget du Conseil de l'Europe.

Cette etude fondamentale, effectuee lors de reunions successives
d'un groupe de travail compose des membres du C.C.C., a abouti a
l'adoption de l'Avis n° 10, qui figure a l'annexe B.

Bien que le texte de l'Avis n° 10, actuellement soumis au Comite
des Ministres, se suffise largement a lui-meme, on peut neanmoins
appeler ('attention sur certaines caracteristiques de ('attitude du C.C.C.
a regard des questions soulevees par l'Assemblee Consultative.

Tout d'abord, le C.C.C. a estime que la denomination « Office de
l'Education » donne lieu a des interpretations extremement divergentes
et ouvre la voie a des developpements que les gouvernements membres
ne sont pas encore preys a envisager, tels que la mise en place d'un service
d'information et de documentation systematique sur tous les problemes
interessant la profession enseignante en Europe. El a done prefere la
denomination « foyer de cooperation dans le domaine de reducation
en Europe ». Cela ne signifie pas que le C.C.C. rejette l'idee d'un service
d'information plus complet. En fait, it a recommande, entre autres, le
developpement des moyens existant actuellement, afin d'augmenter
l'impact de ses travaux dans les milieux appropries.

Dune *on plus generale, l'idee dont s'inspirent les rezommanda-
tions du C.C.C. est qu'il faudrait disposer d'un secretariat central
reposant sur des bases solides, qui, sans etre elargi au point de devenir
une lourde machine bureaucratique, devrait etre equipe de facon suffisan-
te pour mettre sur pied un nombre limite de projets prioritaires
et promouvoir le developpement d'une cooperation plus decentralisie
entre les vingt-et-un Etats signataires de la Convention culturelle euro-
peenne.

De l'avis du C.C.C., un tel role, loin d'être incompatible avec les
activites menses par d'autres groupements (cooperation entre pays
nordiques, activites eventuelles des Communautes, etc.), pourrait les
favoriser en servant de foyer de cooperation pour tous les pays europeens
qui sont etroitement lies par leur patrimoine culturel et leur conception
des problemes de reducation.

Les quatre fonctions principales definies par le C.C.C. au paragraphe
4 de son avis ne sont pas entierement nouvelles: la documentation et
l'information existent, mais sous une fornie quelque peu embryonnaire;
les ichanges de personnes ont, eux aussi, ete encourages, mais de facon
assez sporadicae, les contacts entre les differents systemes d'education
et leur comparaison se sont largement developpes depuis 1962, époque
a laquelle ils n'en etaient qu'a leur debut; enfin quelques projets de
cooperation intensifiee ont meme TaiLleur apparition au cours des deux
dernieres annees en tant qu'ilement du programme du C.C.C.
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Le probleme, tel que le C.C.C. le congoit, est essentiellement un
probleme de degre et d'equilibre plutot que de fond. Ainsi, !'accent est
mis sur le developpement de la documentation et de !Information,
bases indispensables de toute activite et, davantage encore, sur les projets
de cooperation intensifiee devant conduire a une approche commune et,
le cas echeant, a des actions concertees entre les pays membres. C'est
sur ce point qu'il importe de renforcer les moyens disponibles, si l'on
veut aborder une nouvelle phase.

Pour ce qui est des deux autres fonctions, les mots cies sont « catego-
ries determines de personnes » et o aspects novateurs ». Autrement dit,
le C.C.C. reconnait la necessite de procedt. a une selection et a une
concentration, et it est resolu a examiner d'encore plus pres !Impact
futur des activites a entreprendre, lors de la fixation des priorites. Cette
determination apparait déjà dans le programme de 1973, d'oll sont
eliminees un certain nombre d'activites ad hoc de caractere traditionnel.

Si le C.C.C., malgre sa decision de se montrer plus selectif dans ses
priorites, preconise une legere expansion des deuxieme et troisieme
fonctions, c'est parce que l'experience montre que celles-ci sont propices
a l'action plus importante politiquement, designee par les mots « coopera-
tion intensifiee ». Dans un domaine aussi complexe que celui de !'educa-
tion et de la culture, oil l'action gouvernementale ne s'exerce pas partout,
il faut tendre le filet assez largement pour prendre le plus gros Poisson.

En derniere analyse, toutefois, c'est la determination d'aboutir
a une approche commune et une action concert& qui constitue is
caracteristique essentielle des propositions du C.C.C. Dans la pratique,
on peut en tirer les consequences suivantes:

1, Le C.C.C. souhaite disposer de ressources suffisantes pour
inettre en oeuvre simultanement au moins sept « projets de cooperation
intensifiee »auxquels tous les Etats membres participeront financierement
et en designant des experts.

2. En sus de ces projets collectifs, le C.C.C. a decide d'autoriser
le lancement de « projets 5peciaux » relatifs a des problemes d'interet
prioritaire pour des groupes plus restreints de pays. Ces pays financeront
et superviseront eux-memes les projets sans faire appel aux ressources
du Fonds culture! (systeme des comptes speciaux).

De cette maniere, on espere que des projets qui presentent un inter&
immediat pour certains pays membres du C.C.C., mais qui, pour des
raisons de developpement interne, de situation geographique, etc.,
interessent moins les autres, pourront etre menes a bien a la satisfaction
des premiers, sans en Wire supporter le cat aux seconds, qui devront
neanmoins avoir acces aux resultats (cet aspect etant l'un des plus
importants dans un tel systele « ouvert »).
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Il convient de souligner que ce « systeme a tiroirs » n'implique pas
la signature officielle « d'accorch partiels ». 11 s'agit simplement d'ure
methode de travail souple dont l'application est rendue possible par le
mecanisme du Fonds culturel.

Les projets collectifs « de cooperation intensifiee » et les « projets
speciaux » auront les m8mes caracteristiques.

Its seront bases sur un plan echelonne, selon lequel un resultat final,
defini a l'avance, pourra etre atteint par stapes successives.

La planification sera concue de telle maniere que:
des resultats intermediaires (par exemple des rapports faisant

autorite) puissent etre presentes a intervalles reguliers, assurant ainsi
un « amortissement » continu;

chaque &ape des travaux puisse etre evaluee par le comite
responsable;

un alai soit fixe pour Pachevement du projet.

Au cours de l'examen de l'Avis n° 10, le C.C.C. a retenu quinze
projets speciaux de cooperation intensifiee et a chargé chacun de ses
Comites permanents et Groupes directeurs d'elaborer des plans concrets
pour deux ou trois de ces projets, de telle sorte que, sous reserve de dispo-
ser des ressources necessaires, un total de sept projets au moins pu;rse
etre mis en route a partir de 1974. Parmi ces quinze projets, deux (educa-
tion permanente et technologie de ('education) ont déjà debut& comme
le prevoyait le rapport annuel 1971, et un (EUDISED) est a moitie
acheve.

A la suite des deliberations des Comites permanents, le C.C.C. sera
appele, en mars 1973, a approuver une selection des projets suivants:

1. Education permanente: experiences pilotes (déja lance);
2. Technologie de reducation (systeme des unites capitalisables

pour les langues vivantes et l'ecologie);
3. EUDISED (bien avance);
4. Equivalence des diplomes universitaires;
5. Reforme et amenagement des programmes dans l'enseignement

superieur;
6. L'education prescolaire et ses liens avec l'enseignement primaire;
7. L'enseignement technique et professionnel pour le groupe d'age

16-19 ans, compte tenu de la mobilite de la main-d'ceuvre;
8. Contenu et structure de l'education des adultes;
9. Formation des educateurs d'adultes.

Le seul de ces projets que le C.C.C. considere comme pouvant etre
mis en ceuvre integralement sans credits ni personnel supplementaires
est le projet EUDISED. En outre, dix pays membres ont envoys des
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delegues charges d'etudier les buts, les modalites et le calendrier d'un
projet special sin- la mobilite des etudiants du troisieme cycle et du
personnel de l'enseignement superieur et de la recherche (voir chapitre
F2 p. 62).

La decision finale relative aux propositions du C.C.C. ne pourra
etre prise qu'au cours de rannee 1973, lorsque le C.C.C. aura soumis
un etat estimatif Maine du colt des projets selectionnes; mais it est
d'ores et OA certain que la nouvelle phase de cooperation preconisee
par le C.C.C. necessitera une importante decision de politique generale
de la part du Comite des Ministres, compte tenu des autres preoccupa-
tions du Conseil de l'Europe.

Developpenzent culturel

L'avis n° 10 concerne presque exclusivement l'aspect « education »
des activites du C.C.C., comme I'indique le terme « Office de l'Educa-
tion ». En fait, reducation represente 75 % des depenses du C.C.C.
D'ou la proposition formulee dans l'Avis n° 10, de rebaptiser le C.C.C.
« Conseil pour l'Education et la Culture » (C.E.C.).

Cependant rannee 1972 a aussi ete marquee par d'importants
developpements en matiere de cooperation culturelle europeenne,
puisqu'en juin, une conference ministerielle regionale sur les politiques
culturelles en Europe a eu lieu a Helsinki sous les auspices de ('UNESCO.

On a tendance a oublier qu'une part considerable du materiel de
base destine a cette conference a ete fourni par le C.C.C., dont le program-
me actuel de developpement culturel correspond de tres pres aux princi-
pales preoccupations des gouvernements conies a Helsinki. Les rappor-
teurs pour certaines questions cies etaient d'ailleurs des experts qui
avaient travaille sous les auspices du C.C.C.

Il n'en demeure pas moins que les resultats de la Conference d'Hel-
sinki, de meme que l'actuel programme prospectif devront etre reexamines
avec soin avant qv:. le C.C.C. puisse soumettre un programme de
developpement culturel possedant les memes caracteristiques que celles
qui sont preconisees dans le domaine de reeducation. Actuellement,
le C.C.C. part de rhypothese qu'il sera egalement possible, a breve
&Mance, de se lancer dans une cooperation intensifiee dans le domaine
du developpement culturel.

Li: °: conclusion ressort clairement des &bats consacres par le C.C.C.
a cette question lors de sa 22° session (septembre 1972): les conceptions
des pays d'Europe de l'Est quant au role de l'Etat et de l'individu dans
la promotion du developpement culturel sont diametralement opposees
a celles des pays d'Europe occidentale. En consequence, meme s'il
existe un large accord sur la nature des problemes a resoudre et sur les
objectifs generaux a atteindre, les moyens d'y parvenir seront differents
et les pays membres du C.C.C. doivent mettre au point leur propre
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programme de cooperation dans ce domaine, precisement pour aider
les gouvernements a trouver les meilleures methodes.

Comme it est dit dans le rapport annuel 1971, les expositions
europeennes d'art ont ete pendant de nombreuses annees um des traits
marquants du programme du C.C.C. La controverse concernant I'avenir
de cette activite « traditionnelle » et sa place dans le programme prospec-
tif de developpement culture! elabore au cours des trois dernieres annees
a pris fin en mars 1972, le C.C.C. ayant decide:

(a) d'adapter desormais les expositions aux nouvelles conditions
de la vie culturelle en associant, des le stade de leur conception, des
representants,

des moyens de communication de masse,

des instances culturelles et des groupements et organisations
qui ont un role a jouer (syndicats, etc.);

(b) d'inviter les Etats membres a assumer la rcsponsabilite de
('organisation et du financement des expositions futures; les pays preteurs,
conscients de ('importance et de la necessite de leur cooperation, pren-
dront A leur charge le coat du transport et des assurances des oeuvres
pretties.

En mettle temps, le C.C.C. a accepte avec reconnaissance une offre
du Gouvernement de la Belgique d'organiser en 1974 la I5e exposition
sur le theme « Arts et traditions populaires » dont le sujet parait se
peeler particulierement a la nouvelle orientation preconisee ci-dessus.

En en decidant ainsi, le C.C.C. a exprime le vceu qu'il soft entendu
que la nouvelle formule mentionnee ci-dessus represente un effort pour
poursuivre ('organisation d'expositions europeennes d'art de haute
qualite en les adaptant aux conditions actuelles. Ceci implique que tout
gouvernement desireux d'organiser une exposition placee sous les
auspices du Conseil de ('Europe accepte ces nouvelles dispositions.

Jeunesse

A la fin de 1971, le role du C.C.C. dans les deux principales activites
deployees dans ce domaine avait pratiquement cesse, ainsi qu'il ressort
du rapport annuel correspondant.

Toutefois, c'est en 1972 que ses initiatives anterieures ont commence
A porter pleinement leurs fruits puisqu'en juin, le Centre europeen de
la Jeunesse a ete installe dans ses propres locaux et qu'en mai, le Comite
des Ministres a adopte officiellement le statut du Fonds europeen de
la Jeunesse (voir annexe C).

On trouvera au chapitre 1 de plus amples details sur ces importants
evenemen ts.
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Publications

Beaucoup a oto dit et ecrit au sujet de la politique 1.- C ' en
matiere de publications et des difficultes qu'ont suscit .1 .. la
definition des objectifs que leur mise en oeuvre. II ne ser, .. possible
d'affirmer qu'elles ont toutes Ote surmontees. Sans un investissement
hors de proportion avec les ressources du Fonds culture!, les publications
du C.C.C. ne pourront etre otablies systematiquement dans toutes les
principales langues europeennes. En ('absence d'un systeme complexe
de distribution, tenant compte de ('extreme diversite des dispositifs
existant dans les pays membres, le C.C.C. dolt continuer a recourir
dans une large mesure au reseau de communication directe entre le
Conseil de ('Europe et le public, et sur les moyens que chaque gouverne-
ment peut mettre a sa disposition.

Toutefois, 1972 a oto une an tee decisive en ce sens que le C.C.C.
a eu ('occasion d'examiner les conclusions dune etude d'expert sur ses
problemes de publications, ce qui lui a permis a la fois d'identifier les
problemes encore en suspens et de preciser (a ('occasion de l'Avis n° 10)
les moyels supplementaires qui seraient nocessaires pour faire connaltre
de fawn plus systematique les resultats de ses travaux.

Ce n'-st pas ici le lieu d'entrer dans les details. On peut cependant
dire que les decisions mentionnees au chapitre G ont ouvert la voie a
'in effort plus coherent tant en ce qui concerne la publicito generale que

selection et la diffusion des etudes. Ces decisions ont déjà contribuo,
accroitre la demande spontanee de publications du C.C.C., et lorsque

la revue Education et Culture, qui parait actuellement en trois langues,
aura ote remaniee pour obtenir davantage d'informations sur !Inter&
que les activites du C.C.C. peuvent presenter pour les specialistes de
reducation, cette demande devrait encore s'accroitre.

A ce propos, il convient de mentionner qu'apres de nombreuses
annees de cooperation OtrOite et cordiale entre les Secretariats du C.C.C.
et de la Fondation europeenne de la Culture d'Amsterdam, les deux
organisations sont convenues de publier un materiel d'information
distinct. II en resulte que la revue Education et Culture, jusqu'ici publiee
conjointement sera desormais exclusivement consacree aux activitos
du C.C.C. Le C.C.C. tient a rendre hommage a la Fondation pour sa
participation a cette entreprise commune qui, apres avoir debute sur
use base tres modeste, beneficie aujourd'hui d'une large diffusion non
settlement en Europe mais dans le monde entier.
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A. ORGANISATION DE L'EDUCATION

1. Education permanente - experiences pilotes

Le Groupe directeur sur reducation permanente, cree par le C.C.C.
a sa 20e session, a ete chargé de selectionner, pour etude et evaluation,
sur la base des_criteres &finis par le C.C.C., des experiences pilotes en
cours dans les Etats membres et de jouer le role d'un organe de consulta-
tion qui serait a la disposition des trois Comites permanents.

La premiere reunion du Groupe directeur, qui s'est tenue a Stras-
bourg (18-19 juillet) a ete consacree a la selection des experiences pilotes.
Les experts de treize Etats membres ont essaye de definir les domaines
et les aspects particuliers de celles-ci et ont examine les experiences
pilotes illustrant l'application et les implications pratiques du concept
d'educatka permanente. De plus, ils ont discute la planification et
le calendrier preliminaire des visites a effectuer aux experiences pilotes
selectionnees.

Un résumé des conclusions est donne ci-apres:

La proposition du directeur du projet, le Professeur B. Schwartz
(France), concernant, des la premiere phase de revaluation une represen-
tation complete du systeme ethicatif lepuis le niveau prescolaire jus-
qu'a reducation des adultes a ete app:ouve par le Groupe directeur.
Apres discussion, les experiences pilotes suivantes ont ete selectionnees
par le Groupe directeur:

ecoles elementaires: groupes d'ecoles au Royaume-Uni;
ecoles secondaires: certaines ecoles allemandes dans la Rhenanie

du Nord-Westphalie (Gesamtschulen);
etudes universitaires: l'Open University au Royaume-Uni;
education des adultes: les actions collectives frangaises:
- Tele-promotion rurale.
- Bassin ferrifere lorrain.
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En ce qui concerne le niveau prescolaire, les membres du groupe
ont ete invites a informer le Secretariat, dans les meilleurs delais, des
projets interessants dont ils auraient connaissance. Vers la fin de rannee,
oec contacts ont ete etablis avec les autorites suedoises responsables

Teriences dans ce domaine a Malmo. Les participants ont recom-
mail& une etroite collaboration entre les experts nationaux et les experts
du Conseil de l'Europe. Pour chaque experience, les autorites du pays
d'accueil designeront en principe un representant ou un agent local qui
sera responsable de rorganisation materielle des visites.

Le Groupe directeur a ete scinde en sous-groupes, chacun appek
a s'occuper d'une experience pilote selectionnee. Sur la base des six
criteres acceptes par le C.C.C. et du guide d'analyse elabore par M. J.J.
Scheffknecht (France), assistant du directeur du projet, les sous-groupes
ont redige des avant-projets de questionnaires destines aux respon-
sables de chacune des experiences pilotes.

Apres avoir examine le guide d'analyse et prepare les questionnaires,
le Groupe directeur a estime que, pour obtenir des reponses completes
et effectives au sujet de tout ce qu'il desire connaitre de chaque experience,
un dialogue doit s'etablir entre les agents locaux et les responsables des
experiences.

Pendant les visites, qui auront lieu au debut de rannee 1973, les
experts preparcront un dossier technique pour chacune des experiences.
Sur la base de ces dossiers techniques, un rapport de synthese sera redige
par le directeur du projet et discute au cours de la deuxieme reunion
du Groupe directeur. Ensuite it sera soumis pour avis aux trois Comites
permanents du C.C.C. en automne 1973. Au printemps 1974, le rapport
de synthese sera presente au C.C.C. Ainsi s'acheveront les travaux de
la premiere phase de revaluation.

2. L'ecole et l'education permanente

Un symposium a ete organise a Pont-a-Mousson (11-18 janvier)
par les autorites frangaises sous les auspices du Conseil de l'Europe
afin d'examiner les reformes qu'il faudrait apporter aux institutions
scolaires en vue de rendre plus efficace la formation ulterieure. Les
delegues de vingt 1,n Etats ainsi que les observateurs de 1'O.C.D.E. et
des Communautes europeennes y ont assiste.

L'evolution constante, la croissance, l'innovation obligent
aujourd'hui un nombre sans cesse grandissant d'adultes a reprendre
leur formation soit pour se mettre a jour, soit pour changer d'emploi,
soit encore, tout simplement, pour comprendre revolution des idees
et des mceurs et garder le contact avec leurs enfants.
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Or, l'experience montre que cette reprise des etudes, meme si elle
suit d'assez pres la sortie de l'ecole, se heurte a des difficultes souvent
insurmontables et l'ecole se voit accusee de n'avoir su ni donner a ces
adultes les moyens de poursuivre leur formation, ni meme leur en inspirer
le desir.

Pour que l'ecole, tout au long de la scolarite elementaire et secondaire
favorise les perfectionnements ulterieurs de l'adulte, it faut qu'elle pre-
pare l'avenir. Elle dolt donc:

prendre toutes dispositions utiles pour que l'oducation de la
premiere enfance (maternelle et prescolaire) apporte son irremplacable
contribution aux developpements ulterieurs, notamment du point de
vue de l'egalite des chances;

placer autant que possible les enfants et les adolescents dans une
situation analogue a celle du travailleur adulte qui se trouve, personnelle-
ment et solidairement avec d'autres, aux prises avec les problemes de
formation que suscite un monde en mutation.

Principe les conclusions et recommendations:
L'action educative doit s'appuyer deliberement sur le vocu et

les interets immediats de cheque age, sur les problemes reels, done
interdisciplinaires, que souleve pour les jeunes leur environnement
naturel et humain.

faut privilegier complementairement l'autonomie et le senti-
ment d'appartenance a une communaute: l'ecole ne doit plus laisser
le souvenir d'un lieu oil l'on a subi l'enseignement, mais celui d'une
premiere entreprise de promotion collective, ou chacun a son role a
jouer, son mot a dire, sa part de responsabilite a prendre.

Dans le cadre d'une Oco le organisee selon ces principes et ouverte
sur la collectivito environnante, chacun doit a la fois apprendre a travailler
seul, a utiliser les sources d'information les plus diverses aussi bien que
ses facultes inventives et a travailler avec d'autres en petits groupes
d'entraide ou en equipes pour des realisations collectives.

Sans pefire de vue l'unite de projet d'une education eta lee
sur toute la vie, on doit tirer les consequences de cet &element meme
et consacrer a cheque &ape et pour chaque enfant l'essentiel de l'effort
aux acquisitions qu'on ne saurait differer sans dommage parce qu'elles
repondent aux besoins du moment: c'est ainsi que se justifient la place
faite aux activites d'eveil et a l'oducation psychomotrice a l'ecole 616men-
taire, l'adjonction d'une initiation technologique entre onze et seize ans,
la preparation aux responsabilites familiales, economiques ou civiques
a l'ige de l'adolescence, qui pour beaucoup est le seuil de la vie active.

Ces contenus, choisis pour leur interet immediat, n'auront pas
de caractere encyclopedique et ne viseront pas a opuiser le sujet: c'est
le propre de l'education permanente de rester toujours incomplete; ils
fourniront des domaines d'approfondissement methodologique et
serviront de supports a une discipline et a un comportement durable
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pour acquerir et organiser le savoir, ('esprit de receptivite et de creativito
ou le gout de ('innovation.

Les examens qui selectionnent par l'echec doivent faire place
a des procedures d'evaluation visant essentiellement a eclairer l'eleve
sur son niveau et ses progres, a guider son orientation, a marquer le
point de depart de perfectionnements immediats ou differos.

Dans la phase finale de la scolarite, la difference entre enseigne-
ment professionnel et enseignement general dolt Etre suffisamment
attenuee pour que nul ne quitte fecole sans un diplOme de qualification,
pour que nul non plus ne soit enferme dans une specialisation sans issue.

Enfin, les maltres doivent Etre recrutos et formes en vue du role
nouveau d'animateurs et de conseillers qu'ils ont a jouer dans une
ocole ainsi transform& en une institution propedeutique d'une education
permanente pour tous et pour toute la vie. C'est la un point capital. H
faut notamment les placer eux-memes en situation permanente d'oduca-_
Lion permanente.

3. Les relations entre l'enseignement technique et
professionnel et l'industrie

Rounis a un symposium a Winterthur (26 mai - 2 juin) organise
par les autorites suisses sous les auspices du C.C.C., les delegues de
dix-neuf Etats membres ont recherché les moyens de stimuler et de
renforcer les contacts entre l'ecole et l'industrie pour promouvoir la
formation technique et professionnelle des jeunes.

Diverses questions ont ete debattues: les besoins de l'industrie,
le role de l'ecole pour la satisfaction de ces besoins et le role Oventuel
de l'industrie dans le processus de formation.

Lors de la reunion, le mot « industrie » a ote utilise dans le sens le
plus general, englobant les activitos de tous les secteurs de la vie oconomi-
que: les industries de transformation et les branches connexes, le monde
des affaires, les administrations publiques et privoes. De mane, « l'ensei-
gnement technique et professionnel » et « l'ocole » ont ote interpretos
comme un enseignement theorique ou pratique dispense soit dans un
etablissement public ou prive, soit dans une entreprise.

L'ocole comme l'industrie, ont la responsabilite de former les
jeunes. Cependant, souvent opposes cant dans leurs mothodes que dans
leurs besoins, ces deux mondes n'ont pas explore les possitilites de
collaboration et de rapprochement. II serait essentiel d'arriver a une
concertation entre les buts de la formation professionnelle, d'une part,
et les buts de l'emploi futur, d'autre part.

Se penchant sur ce probleme, les participants ont conclu que:
la formation de l'enseigne reste au centre des preoccupations,

car c'est a ce dernier qu'il convient de donner a la fois une formation
purement professionnelle et pratique et une formation generale;
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tout enseignant qu'il appartienne a l'enseignement technique,
professionnel ou general, devrait, au cours de sa formation initiale,
passer un certain temps dans le secteur industriel. Pour les enseignements
specialises le contact avecl'industrie devrait etre assure par une formation
continue;

rune des fiches communes de l'ecole et de l'industrie est d'infor-
mer et d'orienter l'eleve au moment du choix de la profession;

la creation de centres de regroupement au service d'une region
ou d'un ensemble suffisamment important d'ecoles et d'entreprises
devrait etre envisagee en raison de la complexite et du coat des equipe-
ments et de la necessite de disposer d'equipes de specialistes de haut
niveau;

une attention toute speciale devrait etre adcordee aux jeunes
qui ont quitte l'ecole sans formation professionnelle;

des recherches psychopedagogiques devraient etre entreprises
sur l'enseignement technique et professionnel et ce, conjointement par
l'industrie et Mole. Ces recherches devraient degager les methodes et
les moyens d'enseignement les plus appropries a la formation profession -
nelle;

le systime des « unites capitalisables » devrait etre etudie en vue
d'aboutir a une certaine rationalisation et harmonisation des moyens
d'enseignement et des methodes devaluation conduisant aux differentes
qualifications.

4. Le developpement diversifie
de reducation tertiaire

Dans sa Resolltion n° 1, la 7e Conference des Ministres europeens
de ('Education (Bruxelles 1971) a souligne 'Importance de « diversifier
les possibilites offertes en matiere d'education » et invite le Conseil de
l'Europe a « etudier les potentialites de la recherche et du developpement
systematique en matiere de methodes et de programmes dans l'education
post-secondaire ». Le Comite de l'enseignement superieur et de la recher-
che a chargé un groupe de travail de cinq experts d'etud:er la reforme des
programmes et les innovations de structure et d'organisation dans
l'enseignement superieur. En 1972, ce groupe s'est reuni a Paris (22-23
fevrier) et a Oslo (6-7 juillet) pour effectuer les deuxieme et troisieme
series de visites a cinq capitales (Paris, Oslo, Bonn, Berne et Londres).
Ce projet aboutira a la presentation au C.omite de l'enseignement
superieur et de la recherche J'un rapport de synthese comportant une
evaluation des resultats des experiences mises en oeuvres par les pays
concemes dans le domain: de l'enseignement tertiaire ainsi qu'une
comparaison des diverses orientations et solutions.

Lors de ces deux reunions, les experts ont visite des etablissements
et ont entendu les exposes d'administrateurs et d'enseignants au plus
haut niveau concernant respectivement les universites de Paris et les
nouveaux colleges regionaux norvigiens.

24



B. PROGRAMMES, CONTENUS, SUJETS

1. Planification et developpement des programmes
pour le deuxieme cycle de l'enseignement secondaire

Un symposium organise par les autorites suedoises a Karlskrona
(5-12 mai) sous les auspices du C.C.C. a examine divers aspects de la
planification et du developpement des programmes dans deux domaines
d'etudes: la science et les sciences humaines, en prenant notamment
en consideration des questions telles que les objectifs, les methodes,
l'inter-disciplinarite, le contrOle des connaissames ei la reforme des
programmes.

S'efforgant d'identifier les changements qu'il conviendrait d'apporter
aux programmes actuels du deuxieme cycle de l'enseignement secondaire
et de determiner les incidences de ces changements, les delegues de vingt
Etats membres ont formule plusieurs recommandations dont voici les
plus importantes:

Science

Les eleves etudiant les sciences dans le deuxieme cycle de l'enseigne-
ment secondaire appartiennent A differentes categories. II n'est pas possible
d'etablir une nette distinction entre ces categories, qui menent a des profes-
sions aussi diverses que l'enseignement, la recherche, les sciences de ring&
nieur, l'architecture, l'administration et le commerce. Examinant en detail
les connaissances theoriques et pratiques que devrait acquerir chaque
categorie d'eleves, le symposium a jugs toute classification quelque peu
arbitraire. Neanmoins, l'illustration sous forme de tableaux des objectifs,
des methodes et des equipements interessant les differentes categories
a fourni un cadre de reference utile pour inciter les planificatcurs a
preciser de fagon plus systematique les objectifs et leurs incidences.

Un large eventail de methodes d'enseignement doit etre mis au
point pour trouver le schema convenant le mieux aux objectifs et aux
eaves de 16 a 19 ans. II faut egalement encourager les activites indivi-
duelles et les activites de groupe.
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Pour ce qui est de rinterdisciplinarite, it existe Oja dans de nombreux
pays un enseignement integre de la physique, de la chimie et de la biologic
au niveau du premier cycle secondaire. Ce n'est pas encore le cas dans
le deuxieme cycle. On n'a assiste jusqu'ici qu'a quelques tentatives en vue
de combiner l'enseignement de la physique et de la chimie dans les « scien-
ces physiques o. Pour les eleves qui n'envisagent pas de se s.iecial;ser
en sciences, il serait utile de constituer une equipe de professeurs represen-
tant toutes les branches de la science.

II conviendrait egalement d'envisager, dans les etablissemen,s
scolaires, la possibilite d'une cooperation entre les sections de !cienci-s
experimentales et de sciences humaines sur des themes interdisciOnaires
et dans des jeux educatifs.

Notant que le controle des connaissances peut exercer des effets de
« remous » sur l'enseignement, le symposium a recommande .que les
methodes devaluation aient « le minimum de remous negatifs et le
maximum de remous positifs o. Dans ce contexte, il a passé en revue
les buts du controle de connaissances et ses differents types.

Selon lui, it faut surtout s'efforcer de formuler des diagnostics et
d'assurer un controle continu interne propre a encourager le plus possible
rauto-evaluation des eleves eux-memes et a les motiver au maximum.
S'il est essentiel de surveiller le developpement non cognitif des eleves
a des fins d'orientation, on peut douter que les appreciations portees
a ce sujet doivent etre communiquees a des personnes exterieures au
systeme educatif.

Les programmes devraient etre revus periodiquement et il faudrait
s'attacher avant tout a developper la communication, dans les deux sons,
entre les responsables de ces programmes et les enseignants en exercice.

Sciences humaines

Les points suivants sont extraits des rapports des deux Groupes de
travail sur les sciences humaines.

L'Otude des sciences humaines doit faire prendre conscience aux
eleves de revolution constante des societes, considerees non seulement
en elles-memes mais aussi dans leurs rapports avec les autres societes.
Elle doit les alder a comprendre la nature et les causes de cette evolution
et les preparer a l'affronter en faisant preuve d'esprit critique.

Tous les eleves du deuxieme cycle de l'enseignement secondaire
devraient suivre un « tronc commun » qui serait complete par des cours
a option. Ce « tronc commun » devrait faire une place importante aux
sciences humaines.

processus d'apprentissage devrait etre facilite par une multiplicite
de inethodes et de moyens d'enseignement. Les objectifs ne peuvent etre
atteihts sans la participation active des eleves. Ceux-ci doivent egalement
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avoir la possibilite d'effectuer des travaux personnels sur des sujets
librement choisis. II faut leur apprendre a utiliser les informations,
aussi bien celles qui sont specifiquement destinees aux ecoles que celles
qui sont couramment uti:isees sans la vie quotidienne comme les formu-
laires administratifs, les directives ou les statistiques officielles, etc. Le
travail sur le terrain, les etudes de cas, les exercices de simulation et
d'improvisation dramatique ont egalement ete juges utiles.

Diverses branches des sciences humaines peuvent figurer dans un
programme de travail. Un programme de sciences humaines pleinement
integre devrait comprendre les sujets suivants: ('urbanisation et ('indus-
trialisation, les formes politiques modernes, les idees et leur developpe-
ment ainsi que des problemes du monde contemporain tels que I'epuise-
ment des ressources, les formes modernes de migration, les groupes
minoritaires, les conflits entre cultures, ('automatisation, etc. Chaque
pays elaborerait une liste des sujets importants dans son contexte na-
tional.

A propos du controle des connaissances, les participants ont souli-
gne que le recours premature a des procedures externes d'evaluation
risque d'avoir de facheux effets de « remous » en empechant de repenser
les objectifs et la port& des sciences humaines.

II serait a la fois plus Rile et plus necessaire de proceder a une
evaluation interne en fonct on d'objectifs determines sur la base de
contenus specifiques et a l'a;de de methodes selectionnees.

Pour la reforme des programmes, les participants se sont montres
partisans d'une revision continue, soulignant que celle-ci serait aisement
realisable dans le cadre des institutions existantes. Les professeurs doi-
vent participer au processus de changement. Its ont donc besoin d'une
formation initiale et complementaire appropride. Un dialogue tant
entre les ecoles et les universites qu'entre les deux cycles de l'enseigne-
ment secondaire contribuerait a promouvoir les reformes et les innova-
tions.

2. L'enseignement de la technologie
dans le secondaire

Les progres de l'enseignement ne sauraient etre dissocies des muta-
tions economiques, sociales et technologiques. Or, quoique la science
et la technologie aient revolutionne de nombreux secteurs de la societe,
reducation n'a pas beneficie d'avantages correspondants. L'enseigne-
ment de la technologie dans l'enseignement secondaire suscite un interet
de plus en plus grand notamment dans les milieux extrascolaires comme
ceux du commerce et de l'industrie. Il a d'ailleurs ete l'un des principaux
themes, a ('echelon international, de nombreux symposiums organises
dans le cadre du programme du Comite de l'enseignement general et
technique du C.C.C.
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Les delegues de dix-sept Etats membres et les observateurs envoyes

par le Royaume-Uni et la Belgique ont assiste a un symposium a Nottin-
gham (22-29 septembre). Les participants, reunis en groupes de travail
ont discute du contenu de l'enseignement technologique, de sa place
dans l'enseignement general, de son organisation et de la planification
de l'information technologique en Europe. Ont egalement fait l'objet
de &bats des questions relatives a l'enseignement technologique en
Angleterre et au Pays de Galles, notamment ]'experience Project Techno-
logy men& par le Schools Council du Royaume-Uni. Ce projet part du
principe que la technologie est un processus ordonne qui met en jeu
du materiel scientifique et des ressources humaines a des fins humaines.
C'est essentiellement un processus conceptuel qui dolt tenir compte
du but, des resultats, des ressources et des contraintes. Le memoire du
Schools Council insiste en outre sur le fait que ]'experience Project
Te chnology s'est occupee de tous les aspects des rapports entre la techno-
logie et les divers elements du programme scolaire, qu'elle s'est egalement
occupee d'activites du type « projet >> et a exerce une influence sur
l'enseignement des sciences et des techniques, mais que son interet ne
s'est pas limite a ces matieres.

La definition pratique de l'enseignement technologique utilisee
dans Project Technology a ate gene ralement approuvie par les participants .

Tout en estimant que, sous ]'angle economique, social, esthetique et
historique, les exemples donnas n'etaient pas suffisamment significatifs,
ils se sont accordes a reconnaitre que de nombreux elements pourraient
etre utilises avec grand profit dans les programmes scolaires des Etats
membres. Quelques participants ont, quanta eux, exprime la crainte
que certains milieux du monde enseignant ne fussent pas encore convain-
cus de la necessite d'initier tous les enfants a la technologie.

Le probleme de l'educateur est aujourd'hui de trouver meilleur
moyen de presenter les realisations et les progres recents, surtout de la
science et de la technique. Un enseignement technologique judicieusement
collo sensibiliserait les eleves a la puissance de la technologie et a la
necessite de maitriser cette puissance qui conditionne la vie humaine
et modifie I'environnement. Its associeront, en outre, les &oilers, quels
que soient leur age et leurs aptitudes, au processus conceptuel de la
technologie, en leur permettant d'apprecier la valeur des ressources et
en les preparant aux difficultes auxquelles ils se heurteront au cours de
leur vie. Enfin, en augmentant les connaissances theoriques et pratiques
des eleves, cet enseignement constituerait un trait d'union realiste entre
l'ecole et le monde exteiieur.

A la lumiere de ces observations, les participants ont formula les
recommandations suivanteS:

Il faut inclure la ter;nnologie dans l'enseignement general des
premier et deuxieme cycles du secondaire. Certains participants ont
estime qu'il fallait en faire un element obligatoire des matieres de base.
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II faut charger des groves de travail d'etudier, a rechelon
national et europeen, les problemes relatifs a la formation des professeurs
pour l'enseignement technologique, notamment parle recyclage, et a la
mise a disposition des ressources materielles.

11 faut envisager d'urgence la creation .4'un :nitre international
d'enseignement technologique, qui ait pour premiere thche la publication
d'un catalogue des recherches, des etudes et des documents complete
par une description des situations educatives, mais qui soit egalement
chargé de rassembler et de diffuser du materiel tel que films, emissions
de television et autres moyens audio-visuels.

II convient d'effectuer des recherches sur le role et la place de la
technologic dans l'ensemble du programme scolaire, en soulift.nant les

aspects suivants:
la motivation d'eleves tits differents par leurs aptitudes
et leurs gouts;
revaluation de l'enseignement technologique, en s'attachant
surtout a des projets analogues au Project Technology du
Royaume-Uni;
les liens etroits qui unissent mathematiques et sciences
experimentales a l'enseignement technologique; les rapports
entre la theorie et la pratique.

Le Conseil de l'Europe doit, en matiere d'enseignement technolo-
gique, adopter une politique d'avant-garde et favoriser dans ce domaine
les echanges de chercheurs.

3. La presentation de la religion
dans les manuels scolaires d'histoire en Europe

Des universitaires specialises dans l'histoire et son enseignement
ainsi que des sociologues se sont reunis a Louvain (18-23 septembre)
pour etudier cet aspect de l'enseignement de l'histoire.

Ce symposium, premiere contribution du Saint-Siege a ('organisation
de travaux du Conseil de l'Europe dans le domaine de reducation avait
un double but: etudier le role de la religion dans I'histoire en general
et analyser quantitativement et qualitativement la facon dont la religion
est presentee dans un certain nombre de manuels a l'usage des ecoles
secondaires.

Ces grands themes ont fait l'objet de deux conferences generales.
Le professeur G.. Parrinder (Londres) a traite de la religion et de ses
repercussions sur I'histoire de rhumanite. Pour illustrer ce theme, trois
etudes ont etc choisies dans differents secteurs et differentes periodes
des activites de l'homme: « L'education et la religion dans l'antiquite
classique », par le Prr.esseur H.I. Marrou, Paris; « La religion et le
Risorgimento », par k Profesnur F. Valsecchi, Rome; « L'influence des
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Eglises sur la societe allemande depuis 1945 », par le Professeur M.
Brecht, Tiibingen, et le Professeur K. Repgen, Bonn.

La seconde conference, intitulee « Le traitement de la religion dans
les manuels scolaires d'histoire en Europe », par le Professeur A. D'Hae-
nens, Louvain, s'appuyait sur les constatations d'une equipe d'historiens.
Le materiel rassemble avait pour but d'animer les debats du symposium,
de signaler par des exemples la presence ou ''absence de divers aspects
de la religion dans les manuels d'histoire et d'elucider 'Importance,
la structure et la fonction qu'ils reconnaissent au pheoomene religieux.
Les manuels examines venaient de Belgique, d'Espagne, de France,
d'Italie, des Pays-Bas, de la Republique Federale d'Allemagne et du
Royaume-Uni. En raison de la multiplicite des langues europeennes et
de l'en vergure du sujet, it etait difficile de dresser un tableau complet
de la presentation historique dans tous les pays et dans tous les manuels.
Dans le meme contexte, trois autres etudes ont ete consacrees a des
ouvrages pour determiner s'ils rendent correctement compte des aspects
et de l'ampleur du sujet: « La conversion de Constantin », par le Profes-
seur M. Sordi, Milan; « La Reforme », par le Dr L. Hantsche, Duisburg;
« La religion et le siecle des lumieres », par les Professeurs T.L. Ortega,
Madrid, et M. Batllori, Rome.

Sur la foi de ces rapports et de ces communications, tous les partici-
pants sont tombes d'accord sur la necessite d'eviter toute presentation
dogmatique et tendancieuse et de rendre aussi objective que possible
la presentation de ce sujet dans les livres d'histoire et deplore que la
religion ait presque entierement disparu des programmes contemporains
et de la plupart des manuels examines par le Professeur d'Haenens et
son equipe. A leur avis, cette absence est d'autant plus frappante que,
des siecles durant, la religion n'a cesse d'inspirer de nombreuses oeuvres
d'art et d'autres activites. La comprehension de l'histoire est tout a fait
incomplete si elle exclut ''element religieux. On trouvera ci-apres le
résumé des recommandations adoptees par le symposium.

Il faut toujours presenter le phenomene religieux sous tous ses
aspects au lieu de se restreindre a ''analyse de ses structures ou au
p ()Witte de ses rapports avec l'autorite politique. Il faut, au premier
chef, adapter la presentation a ''age mental des eleves, compte tenu des
recentes recherches sur ''aptitude qu'ont les enfants a comprendre selon
leur age les notions abstraites. Ainsi, les enseignants pourront etre
amenes a insister sur tel ou tel aspect, mais sans jamais se limiter aux
questions de « structure » ou d'« influence politique » ni mate donner
une place preponderance a ces deux aspects.

Le professeur d'histoire ne doit pas presenter telle ou telle religion
comme superieure aux autres, surtout a celles qui sont pratiquees dans
des pays lointains et different fortement du point de vue du dogme et
de la pratique. Si les manuels utilises en Europe occidentale accordent,
de ce fait, une place preponderante aux formes europeennes du christia-
nisme (catholicisme, protestantisme et Eglise orthodoxe), ils ne doivent
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pas ignorer le role des autres religions (judaisme et islam) ni leur contribu-
tion au developpement culture! europeen. Les manuels serviraient ainsi
la cause de la verite historique et encourageraient en meme temps un
esprit d'ouverture et d'oecumenisme.

Dans chaque pays, it serait sc,uhaitable de presenter les religions
et les autres domaines culturels du asse non seulement sous leurs aspects
originaux mais aussi dans ce melts ont de commun avec les religions
actuelles du pays.

Les professeurs du secondaire ne pourront pas presenter le phenome-
ne religieux si on ne les y a pas prepares au cours de leur formation,
comme c'est le cas pour l'economie politiqye, par exemple. Dans ce
contexte, it a ete propose one le C.C.C. organise un symposium sur la
formation initiale et continue e.e s professeurs d'histoire de l'enseignement
secondaire. Pour resoudre les probtemes scientifiques et pedagogiques
que pose la presentation adequate du phenomene religieux dans les
manuels d'histoire, it est necessaire d'obtenir diverses formes de coopera-
tion, par exemple entre les historians et les professeurs, ou le C.C.C. et
le Comite international pour les sciences historiques. Les participants
ont insiste en particulier sur la cooperation entre les historiens et les
professeurs dans la redaction de pochettes educatives illustrant le role
de la religion dans 1.:iistoire.

Le symposium n'a pas essaye de definir le terme « religion » estimant
que cette Cache incombe aux specialistes: historiens, theologiens, philoso-
pher, sociologues. C'est a eux aussi qu'il appartiendrait de dresser la
liste des erreurs, deformations, omissions et clichés qui &parent les
manuels. Cette question devrait egalement etre examinee en commun
par les specialistes de differentes matieres. les membres de diverses
religions et les agnostiques.

4. Reforme de I'enseignement medical

Une reunion d'experts (Strasbourg, 20-21 juin) organisee conjointe-
ment par la Division de l'enseignement superieur et de la recherche et
la Division de la sante publique du Conseil de l'Europe, a groupe des
professeurs d'uni versite de quinze Etats membres et un fonctionnaire
d'un service national de sante publique. Elle a ete egalement suivie par
des observateurs d'autres organisations internationales O.C.D.E.,
Commission des Communautes europeennes et Organisation mondiale
de la Sante ainsi que par des Otudiants representant la Federation
internationale des Associations d'etudiants en medecine.

Les participants se sont essentiellement attaches a etudier les tendan-
ces actuelles de la reforme de l'enseignement medical dans les pays
membres et a definir des priticipes directeurs pour cette reforme. Leur
documentation de base consistait en neuf rapports nationaux sur « les
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reformes et les tendances nouvelles dans l'enseignement de la modecine o,
presences par les pays suivants : France, Republique Federale d'Allema-
gne, Italie, Pays-Bas, Espagne, Suede, Suisse, Turquie et Royaume-Uni.

Les participants ont oto unanimes a penser que les objectifs de
l'enseignement de la medecine doivent etre redefinis. Les connaissances
modicales se developpent tres rapidement et les specialisations sont de
plus en plus poussees. D'oh la nocessite imperieuse de reformer notam-
ment :

la dui-6e et l'organisation des etudes (abregement des etudes
proparant au doctorat, celui-ci &ant suivi d'une formation post-universi-
taire et de cours de recyclage; participation plus responsable aux travaux
cliniques);

les programmes (choix des contenus; introduction de matieres
nouvelles comme les sciences du comportement et la sociologie; impor-
tance plus grande accord& a l'aspect humain de la profession medicale);

-- les methodes d'enseignement et devaluation (cours magistraux
!completes par des travaux en groupe et une instruction individualisoe;
emploi d'auxiliaires audio-visuels, evaluation continue, controle informa-
tise des connaissances).

L'accent doit etre mis sur la formation continue obligatoire et
it y a lieu, par consequent, de reduire la dui-6e des etudes menant au
doctorat. Au moment oh il recoit son diplome, Petudiant doit pouvoir
aborder la formation complementaire qui lui permettra de se specialiser
dans la branche de son choix.

A la lumiere de ces considerations, les participants ont axe leurs
&bats sur desisujets tels que le numerus clausus, la selection, les program-
mes, la formation des enseignants, la specialisation, les nouveaux
moyens et techniques. On trouvera ci-apres un résumé de leurs principales
conclusions.

Le probleme du numerus clausus

L'enseignement simultano a des effectifs plethoriques presence de
plus en plus de difficultos, car, pour donner de bons resultats, it necessite
a la fois des travaux pratiques et une surveillance Otroite. En outre, au
niveau des etudes cliniques, l'examen des patients par un grand nombre
d'etudiants se revele inefficace cant du point de vue pratique que du
point de vue social. II faudrait donc, la encore, restreindre fortement les
effectifs pour permettre un contact personnel avec les malades. Le
surpeuplement des facultos ne peut qu'avoir des consequences negatives:
ou bien une selection severe et parfois injuste des otudiants en cours d'etu-
des, ou bien un excedent de futurs modecins mal formes. Des lors, dans les
cas oil, pour des raisons sociales et politiques, le contingent d'etudiants
ne peut etre limite en fonction des moyens disponibles pour assurer
un enseignement efficace, il est eminement souhaitable de prendre les
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dispositions voulues pour resoudre les problemes ainsi poses, notamment
ceux de la selection en cours d'etudes et de ('orientation vers des carrieres
de remplacement.

L'ideal serait evidemment de chercher a determiner, dans chaque
pays, les besoins futurs en medecins. On pourrait alors doter les ecoles
de medecine de moyens de formation adequats, assortis de procedures
de selection.

Select ion

Les techniques de selection ne doivent pas aboutir a un recrutement
uniforme. La profession medicale comprend de tres nombreuses speciali-
tes, qui demandent des competences et des aptitudes extromement
variees. II importe donc d'entreprendre des recherches a grande echelle
sur deg methodes de selection souples, une selection fondee uniquement
sur les resultats obtenus au niveau secondaire n'etant certainement ni
valable ni suffisante.

Elaboration et evaluation des programmes

Tout en reconnaissant qu'il faut continuer d'assurer le respect de
certaines normes dans l'enseignement de la medecine, du moms sur le
plan national, les participants ont admis la necessite de faire preuve de
souplesse dans la conception et la mise au point des programmes. Les
facultes devraient jouir en cette matiere d'une grande liberte d'initiative.
II suffirait de prevoir un tronc commun assez restreint, laissant une
large place a l'expirimentation et a ('introduction de disciplines nouvelles,
d'options et de matieres facultatives. II est de la plus haute importance
que ce tronc commun comporte, dans tous les pays, des notions de base
sur les principes et la pratique de la medecine sociale et preventive.

II faudrait egalement que les facultes, en etablissant leurs program-
mes, cherchent a s'informer aupres de divers groupes: etudiants, medecins
frais emoulus d'autres facultes, praticiens de la medecine sociale, respon-
sables n'appartenant pas a la profession medicale. Cette demarche,
jointe a une cooperation entre les autorites de reducation et les services
de sante permettrait de mieux repondre aux besoins de la societe et
assurerait un apport continu d'idees pouvant titre exploitees pour
modifier et adapter les objectifs de l'enseignement medical. Une fois
ces objectifs &finis, les facultes seraient mieux a mEme d'arreter les
details de leurs programmes. Encore faudrait-il etablir un dispositif
qui permette aux etudiants de faire connaitre regulierement leurs reac-
tions.

Tous les elements du programme, qu'ils soient traditionnels ou
introduits recemment, devraient titre soigneusement apprecies en fonction
des objectifs generaux qui ont ete fixes. Sur le plan technique, it y a lieu
de determiner constamment l'efficacite des differentes methodes *ago-
gigues.
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En outre, les etudiants les plus doues, les plus interesses et les plus
motives devraient se voir offrir la possibilite d'approfondir certaines
matieres.

Formation des enseignants

Les professeurs de medecine, a tous les niveaux, devraient recevoir
une formation portant sur les methodes d'enseignement, d'apprentissage
et d'evaluation.

5. La reforme de l'enseignement dentaire

Un autre sujet scientifique .l'enseignement dentaire a ete traite
au cours de 1972 du point de vue de la reforme des programmes. Les
conclusions principales d'une reunion d'experts tenue a Strasbourg
(14-15 decembre) pour examiner l'etude du Professeur Naujoks de
l'Universite de Wurtzbourg, peuvent etre resumees comme suit:

l'enseignement dentaire devrait etre dispense en association
avec l'enseignement medical;

les ecoles dentaires devraient prendre une part de plus en plus
grande a la formation permanente des chirurgiens-dentistes;

des methodes plus sores de preselection devraient etre etudiees
d'urgence;

les programmes d'etudes dentaires devraient etre concus en
fonction des besoins de la societe;

la mobilite des etudiants pourrait etre facilitee par la conclusion
d'un accord europeen stir":

la formation theorique dans les ecoles dentaires a niveau
universitaire ou equivalent (etablissements qui entreprennent
des programmes de recherche)
une liste de matieres a enseigner.

Des etudes sur la reforme de l'enseignement de la pharmacie et de
la formation des comptables ont ete commanditees pour examen par
des experts en 1973.

6. L'etude des problemes de l'environnement (l'ecologie)

Dans le cadre des activites du Comite de l'enseignement superieur
et de la recherche visant la promotion de certaines disciplines recemment
etablies, une reunion d'experts s'est tenue a Strasbourg (30 novembre -
I er decembre) sur « le role de l'universite dans l'enseignement de l'ecolo-
gie et l'etude des problemes de l'environnement ». Void les principales
conclusions de cette reunion:,

tous les etudiants devraient avoir la possibilite de suivre des
cours d'initiation aux problemes de l'environnement;
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l'etude des problemes de l'environnement devrait faire partie
integrante du programme de disciplines telles que le droit, la medecine,
les sciences sociales, les sciences naturelles, les sciences economiques,
la gdographie, la theologie, la technologie, l'agriculture et Purbanisme;

au niveau des etudes de troisieme cycle, it conviendrait d'organi-
ser des cours specialises en matiere d'environnement. Ceux-ci devraient
mettre l'accent sur les aspects interdisciplinaires des problemes de l'envi-
ronnement. Pour etre admis a suivre ces cours, les interesses auront
besoin d'une certaine formation preparatoire.

7. Adaptation de Ilducation des adultes aux besoins
fonctionnels et culture's

Le problerne des relations entre les formations et les emplois et
plus precisement l'utilisation des formations dans la vie professionnelle
a ete discute par des experts au cours d'une reunion tenue a Strasbourg
(I er-2 fevrier) sur « L'adaptation de l'education des adultes aux besoins
fonctionnels et culturels troncs communs de formation professionnelle,
systemes d'unites capitalisables ».

Its ont en particulier:
examine les resultats des deux etudes preliminaires sur « Les

problemes concepttiels et techniques de la planification de l'education
a long terme », du Professeur W. Clement, et sur « La classification des
emplois et tioncs communs de formation », du Professeur J. Vincens;

fait des propositions pour un systeme de formation continue
(« recurrente ») destine aux adultes.

Pour que la formation des adultes soit concue comme un processus
continu pendant la vie professionnelle, it faut organiser le contenu de
cette education en des systemes flexibles mais coherents repondant aux
besoins de chacun et de la societe. L'education axee sur l'etudiant et
done sur les problemes et les motivations de l'homme, la participation
et la concertation, l'individualisation et l'education sont les grandes
lignes d'une politique de formation continue. L'amelioration de la
potentialite professionnelle et culturelle des personnes actives devrait
contribuer a faciliter la mobilite professionnelle et permettre aux individus
de maitriser les difficult& decoulant des changements socio-economiques
et socio-culturels.

Ceci aura evidemment des incidences sur les institutions et exigera
notamment l'application des techniques de prevision et de planification
plus developpees que celles de la premiere generation de la planification
de red ucati on.

L'elaboration systematique d'un tel modele de developpement
necessite des examens preliminaires et des recherches dans plusieurs
domaines. Its sont esquisses ci-apres.
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Formation permanente et acces aux emplois

Les analyses et les classifications des emplois c.',6ja faites ou en cours
td'elaboration dans differents pays membres devraient etre poursuivies
et approfondies. Afin d'eviter de nombreuses difficultes, it faudrait,
des maintenant, reflechir sur les relations entre la formation permanente
et les modes d'acces aux emplois. Une etude centree sur les modalites
d'acces aux emplois devrait analyser le systeme de formation traditionnel
et le syateme axe sur la formation permanente.

Flexibilite et mobilite professionnelles

Le changement incessant du contenu de certains emplois, le processus
d'apparition des emplois nouveaux, la transformation des structures
organisationnelles des entreprises, des administrations, etc., sont des
problemes bien connus. Comment faire face a ces problemes?

Les tfiches principales consistent a identifier les domaines et les

aptitudes (les « qualites cies ») permettant de maitriser radapt,tion
It revolution des emplois et en tirer les consequences sur le plan de
reducation. II sera egalement utile de faire une compilation de toutes
les recherches terminees recemment et en cours sur la flexibilite et la
mobilite professionnelles.

En ce qui concerne Ia correlation entre Ia duree, le contenu et le
niveau de l'apprentissage, d'une part, et la mobilite, d'autre part, les
recherches doivent contribuer a combler des lacunes sur le plan empiri-
que. Les recherches déjà effectuees dans plusieurs pays depuis un certain
nombre d'annees portent sur la mobilite, la substitution, les transferts
et Ia flexibilite. Les recherches de loin les plus fructueuses concernent
la mobilite effective des travailleurs de la meme formation, entre les
differentes professions, la similitude ou ridentite de contenu des divers
programmes de formation; les diverses habitudes des employeurs dans
l'octroi de postes et les polyvalences en matiere de classement. Ces
connaissances empiriques acquises doivent etre maintenant rendues
utilisables pour ('action future dans les trois phases de la formation,
de la formation complementaire et du perfectionnement.

Une autre tfiche importante consistera a analyser les problemes
lies a relaboration des programmes de formation et a l'application du
principe de reducation axie sur l'etudiant. II conviendra a ce titre
d'etudier:

la decomposition des programmes de formation en unites
correspondant aux motivations,
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les qualites des,
la construction de troncs communs,
l'approche pluridisciplinaire.

Avant la fin de 1972, des etudes preliminaires ont paru sous forme
de documents sur « les qualifications des aux stades initial et ulterieur
de la formation » et sur « l'etat des recherches sur la flexibilite profession-
nelle ». El les serviront de base a des etudes plus poussees a entreprendre
au cours de 1973.
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C. FORMATION DES ENSEIGNANTS
ET DES ANIMATEURS

1. Nouvelles tendances et perspectives en matiere
de formation des enseignants

Des experts venant de Belgique, de France, de Republique Federa le
d'Allemagne, des Pays-Bas, de Suede et du Royaume-Uni se sont reunis
a Strasbourg (6 et 7 juin) afin d'examiner Ia possibilite de mettre a jour
('etude intitulee « La formation initiale des enseignants » (J. Majault,
1965) et de signaler les problemes qui demandent a etre etudies dans les
cinq annees a venir.

Le groupe, qui a tenu compte de documents recemment publies par
I'O.C.D.E., a conclu a la necessite de dresser un inventaire europeen
complet des methodes de formation initiale et de perfectionnement.
Cet inventaire devrait comporter deux parties:

(i) une partie descriptive comprenant trois sections: l'enseignement
prescolaire et primaire, I'enseignement secondaire et technique, I'ensei-
gnement specialise (par exemple, formation des maitres qui s'occupent
d'enfants handicaps et d'enfants qui ont des difficultes de communica-
tion, y compris les enfants des travailleurs migrants), qui constituerait
un inventaire, pays par pays, des methodes et des aspects de la formation
des enseignants en Europe, y compris les tendances et les perspectives
déjà etudiees; et

(ii) une partie prospective, comprenant ('analyse comment& des
questions, des methodes et des politiques nouvelles en matiere de forma-
tion des enseignants en Europe.

II a ete recommande que ('inventaire soit mis a jour periodiquement
surtout en ce qui concerne Ia partie descriptive qui pourrait revetir Ia
forme d'un document roneotype ou de feuilles volantes aptes a faciliter
la revision.
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Les experts ont propose pour titre de cet inventaire: « Nouvelles
potitiques de formation des enseignants ».

Ces propositions ont ete enterinees par le Comite de l'enseignement
general et technique a sa 11 e session (23-27 octobre).

2. Bourses multilaterales pour permettre
aux enseignants strangers de participer a des stages nationaux

de perfectionnement de courte duree

L'Avis n° 10, adopts a la 22e session du C.C.C. en septembre
(voir annexe B), affirme que l'echange de certaines categories de per-
sonnes est l'une des fonctions propres a un « Office de l'Education o
(foyer de cooperation dans le domaine de reducation). En 1972 le projet
pilote, lance en 1971 conformement a l'offre des autorites du Royaume-
Uni d'ouvrir ses stages de perfectionnement de courte duree a cinquante
enseignants provenant des autres pays membres, s'est developpe rapide-
ment.

Les premieres experiences ont connu un tel succes que le Gouverne-
ment du Royaume-Uni a non seulement ouvert ses stages a cent ensei-
gnants strangers supplementaires, mais a pris en charge l'ensemble de
leurs frais de voyage et de participation. En plus, soixante enseignants
y ont participe dans les memes conditions que l'annee precedente,
c'est-a-dire aux frais du Fonds culturel. Par ailleurs, le projet a commence
a prendre une dimension multilaterale a la suite d'une offre des autorites
autrichiennes d'ouvrir leurs stages a quinze enseignants strangers.

Avant la fin de 1972 la Suisse s'est associee au projet en offrant
quinze bourses pour 1973, annee pour laquelle les bourses offertes par
le Royaume-Uni vont doubler pour atteindre le chiffre de deux cent.

Ce projet, tout en donnant une dimension europeenne ties appreciee
aux stages de perfectionnement nationaux, montre comment le Fonds
culturel peut assurer la mise en route d'une activite en attendant que son
financement puisse etre pris en charge progressivement par les pays
participants. Le Secretariat du Conseil de l'Europe ne garde qu'un role
administratif relativement modeste de clearing house.

3. Centre europeen pour I'enseignement des langues

Faisant suite a la Recommandation sur les Centres europeens
adopt& a la 10° session du Comite de l'enseignement general et technique
(voir rapport annuel de 1971), le Centre for Information on Language
Teaching and Research (CELT) au Royaume-Uni a accepts d'assumer
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un role europien. Le texte ci-apres a ete insere dans le rapport de lalie session (23-27 octobre) de ce comite:
1. « En juin 1972, un accord a ete signe entre M. le SecretaireGeneral du Conseil de ('Europe et le Centre d'information sur I'enseigne-ment des langues (CILT) de Londres. Aux termes de cet accord, le CILTassumera les fonctions d'un centre europeen d'information sur lesrecherches effectuees dans le domaine de l'enseignement des languesvivantes.

2. Des le mois d'avril 1972, le Gouvernement britannique a accordedes credits supplementaires au CILT, qui a déjà augmente ses effectifsen vue de cette ache.
3. Conformement aux termes de ('accord, le Conseil de ('Europea accepte de porter ce projet a l'attention des Etats membres et de leurdemander de designer des agences ou des bureaux nationaux aveclesquels le CILT pourrait cooperer. La Norvege et la Suisse ont dejaentrepris de designer de telles agences; it faut esperer que d'autres paysne tarderont pas a annoncer leur participation.

4. Les modalites d'echange de renseignements devront etre elaboreesd'un commun accord par le CILT et les agences participantes, ce quinecessitera des discussions techniques entre le CILT et chacune desagences nationales.
5. S'il est evident qu'au debut du programme, quelques paysseulement seront en mesure de fournir des donnees (ce qui implique unsysteme de collecte et de classement des informations sur les recherchesen cours sur leur territoire), en revanche d'autres pays pourront sansdoute designer assez rapidement des agences chargees de recevoir lesinformations fournies par le CILT afin de les diffuser a Pechelle nationale.

6. Depuis 1966, le CILT a mis au point un repertoire exhaustifdes recherches actuellement entreprises en Grande-Bretagne, qui pourraservir a Pelaboration du repertoire europeen projete. Des que desrapports directs auront ete etablis avec les agences nationales designees,it sera possible d'inserer de nouveaux renseignements et de diffuser lesdonnees existantes. »

La delegation suisse au comite a annonce que le Centre de Bernea l'intention de mettre a profit l'offre du CILT dont le directeur estcordialement invite a Berne. Des centres nationaux sont aussi en trainde s'etablir aux Pays-Bas et en Norvege.

4. Methodes d'animation d'equipements socio-culturels
applicables dans des experiences pilotes

Un symposium organise a San Remo (26-29 avril) par le Gouverne-ment italien sous les auspices du C.C.C. a reuni une
Etats

departicipants, comprenant des delegues de vingt et un Etats membres,
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les rapporteurs et les observateurs. L'objectif de cette reunion etait de
discuter:

les methodes et les techniques d'analyse des motivations et
des besoins d'animation socio-culturelle en fonction de contextes sociaux
specifiques;

les methodes et les techniques d'elaboration et de realisation
des programmes d'animation socio-culturelle en fonction de ty?es
d'equipements determines et de contextes sociaux specifiques;

les problemes poses par revaluation d'experiences pilotes so:io-
co lturelles.

Tous les pays europiens font actuellement de grands efforts en vue
de trouver de nouvelles methodes pour ce qu'il est convenu d'appeler
l'animation socio-culturelle. On y recherche des moyens et des equipe-
ments plus efficaces et on essaie de definir les qualites et les competences
qui doivent caracteriser un bon animateur. On vise aussi a mettre au
point des types de formation propres a developper celles-d.

Repondant a rinteret manifesto par les delegations nationales
pour ces questions, le C.C.C. a reserve dans son programme du develop-
pement culture! une place importante aux equipements, aux methodes
et a la formation en matierc d'animation socio-culturelle.

Le symposium de San Remo a mis en relief, a cet egard, un certain
nombre d'elements caracteristiques qui sont repris ci-dessous:

L'animation socio-culturelle implique une politique de la
culture fond& sur une volonte de « democratie culturelle ». Elle suppose
('acceptation de cette perspective a tous les niveaux et la volonte de
rapprocher de plus en plus les lieux ou se prennent les decisions des
personnes et des groupes que touchera cette animation et dont, a ce
titre, la qualite de la vie peut etre influencee.

L'animation socio-culturelle est une action globale portant sur
des domaines qui debordent ceux du loisir et de reducation tels qu'ils
sont consideres aujourd'hui.

Des correlations devront sans doute etre etablies avec toutes
les institutions &locatives dans une perspective d'education permanente;
elles doivent etre mises en oeuvre de telle maniere qu'elles ne limitent pas
l'autonomie de l'animation.

Le caractere experimental de l'animation socio-culturelle
ne doit pas signifier une limitation des realisations. C'est un reseau
complet qu'il s'agit progressivement de mettre en place, couvrant
('ensemble de chaque territoire national.

Les recherches, l'analyse des besoins, la programmation des
activites et revaluation de leurs resultats &ant les composantes de
l'action globale d'animation, it importe que les methodologies, la liberte
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d'action donne aux personnes et les concertations realisees dans chacun
de ces domaines soient conformes aux principes de l'animation elle-

meme.
L'animation socio-culturelle ne peut 8tre « authentique » si

elle limite la participation aux seuls programmes d'action immediats.
Elle suppose la concertation la plus large entre les personnes impliquees
dans ces programmes et les pouvoirs locaux, regionaux, et nationaux,
charges de mener une politique en cette matiere. Les modes d'intervention
de ces pouvoirs doivent resulter de plus en plus de decisions contractuelles
engageant les partenaires apres des negociations ouvertes entre personnes
pouvant s'exprimer librement pour definir les objectifs et les methodes
d'intervention.

Le role de l'animateur comporte des aspects complexes. II

suppose a la fois des competences techniques, une aptitude a l'acceuil,
une responsabilite devant les communautes dont ii a la charge et devant
les institutions politiques et sociales. Cette responsabilite ne peut toute-
fois limiter son autonomie. Au contraire, le role de l'animateur exige,
en raison de sa complexite mane, une liberte de mouvement tres grande.

Le statut de la formation permanence qu'impliquent ces differents
elements necessite d'urgence une recherche approfondie en vue d'elaborer
des dispositions reglementaires novatrices et souples.

Il a ea vivement recommande au Conseil de l'Europe d'encourager
l'extension des experiences pilotes a tous les Etats membres du Conseil
de la cooperation culturelle. L'experimentation sur une vaste echelle
aurait l'avantage de preciser concretement les contours, les objectifs,
les limites de l'animation socio-culturelle en train de se realiser. Ce serait
la une source d'enseignements et d'informations tits riche que le Conseil
de l'Europe pourrait se charger de reunir et de diffuser largement. Sans
vouloir figer un cadre de reference, it semble cependant necessaire de
definir dans un proche avenir un statut minimal a fixer avec les autorites
nationales et locales qui pourraient proteger, pendant un laps de temps
a determiner, ces experiences. II semble egalement opportun que ces
experiences puissent etre choisies d'un commun accord entre les parties
interessees (Conseil de l'Europe, gouvernements, aaimateurs). La
procedure a choisir eventuellement pourrait s'inspirer des mesures qui
ont ete mises au point pour ('etude experimentale du developpement
culture! de douze villes europeennes.

A la Conference de ('UNESCO sur les politiques culturelles en
Europe, le President du Comite de reducation extrascolaire et du &ye-
loppement culture! en cant qu'observateur representant le C.C.C. a fait
un exposé sur les resultats de ce symposium. Les travaux du C.C.C. dans
le domaine du developpement culture! ont servi de base a de nombreuses
recommandations adoptees a cette conference ministerielle.
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D. TECHNOLOGIE DE L'EDUCATION

1. Coproduction de moyens d'enseignement

Cette activite, coordonnee par un groupe de conseillers speciaux,
sous l'egide du Comite de l'enseignement general et technique, vise a
reduire les coUts de production trc- eleves a l'echelon national et par
l'echange et la diffusion de ces moyens, faire entrer dans l'enseignement
des vues plus europeennes et contribuer ainsi a la comprehension Inter-
nationale. Le groupe de conseillers s'est reuni a la Haye (19-20 juin) et
Strasbourg (12-13 decembre) pour dresser le bilan du travail en cours
et faire des propositions pour l'avenir.

En 1972 les projets de coproduction de moyens audio-visuels ont
accuse un progres dans les domains suivants:

Geographic.

Une premiere serie de films a ete realisee sur les pays europeans
peu ou mal etudies. Une seconde serie est en cours de realisation sur
les regions geographiques depassant le cadre des frontieres nationales.
Une troisieme serie de films et moyens d'enseignement a ete entreprise
sur « Les transports et l'energie en Europe o.

Physique

Trois series sont en cours de realisation (« Dualite ondes corpuscu-
les », « La terre dans l'espace o, « L'electrostatique o). Une nouvelle
serie consacree a « La relativite o a eta entreprise. Les prochains sujets
envisages sont « La physique des corps sol ides » et « La science integree
au niveau primaire ».

Biologie

Dour faire suite a la serie « La cellule vivante », (douze films realises),
une serie o Le corps vivant » a ete entreprise en 1971 dont deux films
ont déjà etc produits. Les prochains themes envisages si le C.C,C. donne
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son approbation sont « La plante vivante », « La lutte antidrogue »
et « L'education sexuelle ».

Pedagogie et enseignants

Le groupe d'experts qui, depuis 1964 menait des travaux sur Ia
recherche et la coproduction de moyens d'enseignement pour la forma-
tion des enseignants, a mis fin a ses activites en 1972. Deux nouveaux
groupes restreints ont etc constitues, l'un traitant uniquement de produc-
tion de materiel, I'autre de recherche et d'innovation pedagogique dans
le cadre de la formation, du perfectionnement et du recyclase des ensei-
gnants.

En outre, sept ,)erts qui ont assist& au Symposium sur renseigne-
ment de la technologic, dans l'enseignement secondaire (Nottingham, voir
chapitre B ci-dessus) ont selectionne du materiel audio-visuel lors d'un
visionnement special organise a la fin du symposium et ont recommande
la creation d'un groupe d'experts chargé de mettre sur pied un systeme
de coproduction de moyens qui permettrait et faciliterait:

la production d'auxiliaires audio-visuels tels qu'il en existe déjà
pour de nombreuses disciplines;

la diffusion, par les mass media, d'informations sur les progres
technologiques realises dans les Etats membres, avec ('indication des
similitudes et des differences;

('information et la formation des enseignants actuels et futurs
de technologie.

Les objectifs educatifs de cette coproduction devront etre &finis
par des specialistes des Etats membres et soumis au groupe de conseillers.

Par ailleurs, toutes les activites du Comite de I'enseignement general
et technique dans le domaine des auxiliaires pedagogiques modernes,
y compris Id systemes combines (multi-media) auxquels un symposium
sera consacre au debut de 1973, out etc passes en revue par un groupe
d'experts sur ranovation pedagogique au niveau scolaire par les nou-
veaux moyens et methodes (Londres, 23-24 novembre).

Le theme des centres de ressources dans les ecoles (mediatheques)
a etc retenu pour etude des 1973. Dans un premier temps, le Secretariat
enverra un questionnaire aux gouvernements.

2. Institut europeen pour la promotion
de Penseignement superieur a distance

Un groupe de travail sur les systemes multi-media d'enseignement
a distance du Comite de l'enseignement superieur et de Ia recherche
a etc chargé par le C.C.C., au mois de mars, d'etudier, a la demande du
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Comite des Ministres, la possibilite de creer un institut (« tele-universi-
te >>) dans les conditions proposees par la Recommandation 650 de
l'Assemblee Consultative.

Des reunions ont eu lieu aux sieges de l'Open University britannique
(Bletchlry) en mars et du Deutsches Institut fiir Fernstudien (Tubingen)
en juill. ,., et les membres du groupe ont etabli des rapports nationaux
sur la base d'une enquete effectuee parmi les usagers potentiels des
Etats membres. Apres consultation du Groupe directeur pour la techno-
logie de reducation qui s'est reuni en octobre, un rapport de synthese
:;tabli par M. A.R. Kaye de l'Open University a ete approuve par le
Comite de l'enseignement superieu .. de la recherche.

Ce rapport concluait que la creation d'un tel institut, juridiquement
independant, mais eventuellement place sous les auspices du Conseil
de l'Europe, repondrait a un besoin reel, qui deviendrait probablement
de plus en plus aigu avec le temps. Cet institut, qu'on pourrait difficile-
merit appeler o Universite » puisqu'il n'aurait pas d'etudiants a plein
temps, - us fait fonctionner sur une echelle relativement modeste, du
moins pendant une periode initiale durant laquelle it pourrait assumer
les fonctions d'un service d'information et de documentation, c'est-à-
dire rassembler '.... eventail de moyens d'enseignement et organiser des
reunions et des stages de formation. Des fcnctions plus &endues, notam-
ment la coordination et le lancement de projets de recheiches, ainsi que
la planification de projets multi-media d'enseignement a distance,
pourraient etre erp4cnees a un stade ulterieur. Le groupe a examine
diverses possibilites concernant l'emplacemen de l'institut propose
(attachement a un institut national existant ou a une organisation
internationale, ou encore creation ex nihilo dans des locaux distincts
mis a sa disposition par un gouvernement membre). Une etude sur la
mise en ceuvre de ce projet, comportant notamment l'indication des
coats correspondants aux differents emplacements possibles, devra
etre entreprise lorsque le principe de la creation de cet institut aura ete
approuve par le Comite des Ministres.

En mars 1973. le C.C.C. examinera un projet d'avis base sur ces
conclusions pour p-rmeto-e au Comae des Ministres de prendre une
decision.

3. Role de l'enseignement par correspondance
dans les systimes de formation multi-media

Les delegues de seize Etats membres et le representant du Comite
de l'enseignement superieur et de la recherche participant a un symposium
organise a Bad Godesberg et Berlin (20-27 septembre) par les autorites
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de la Republique Federate d'Allemagne sous les auspices du C.C.C.
ont examine, en particulier, quatrc aspects du probleme:

!Integration de l'enseignement par correspondance dans un
systeme global d'education (education permanente);

!Integration de l'enseignement par correspondance dans des
systemes multi-media;

!'amelioration des programmes, systemes d'unites capitalisa-
bles;

le mecanisme de control evaluation, certificats (relation entre
« profit professionnel » et « profil educationnel »).

Dans la notion de l'enseignement par correspondance de « tele-
enseignement » sont compris des systemes comportant des activites
d'enseignement et d'apprentissage essentiellement fondees sur les media
non personnels dont l'efficacite est contrOlee par feed-back. Des difficultes
terminologiques r&iltent toutefois du fait que ces media non personnels
sont introduits dans I'enseignement direct et que, d'autre part, le tele-
enseignement habituel tend a etre complete par des methodes d'enseigne-
ment face a face.

Le tole-enseignement prend notamment de ('importance dans le
cadre postscolaire pour les raisons suivantes:

plus grande flexibilite par rapport au systeme d'enseignement
formel grace a des moyens d'action plus rapides face aux besoins crois-
sants de formation des adultes;

utilisation optimale de la technologie educative;
possibilite de mise en oeuvre d'une strategie systematique d'ap-

prentissage conforme aux principes de la psychologie moderne;
avantages economiques par rapport aux systemes conventionnels;
confiance accrue de la population par une reglementation

appropriee de l'enseignement a distance.

Dans ('elaboration de formes multi-media d'enseignement qui
prefigurent une autoformation, il serait vain de mettre en opposition
l'er f-ignement direct et le tole-enseignement.

Dans le cadre de la planification de I'enseignement, les ressources
du tele-enseignement n'ont pas encore ete pleinement prises en considera-
tion. Les principales raisons de cette situation sont le manque de donnees
statistiques (analyse des groupes destinataires du tole-enseignement,
des instituts de formation, de l'offre en matiere d'enseignement et de
formation, des coats, de l'efficacite, etc.) et ('absence d'enquete conduite
de fawn scientifique (par exemple sur les motivations de ('etude, les
possibilites d'application, notamment en rapport avec les objectify
peclagogiques). En outre, certains pays n'ont pas encore etabli une
cooperation suffisante entre les pouvoirs publics et les instituts de tele-
en seignement.
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Se fondant sur ces considerations, les participants ont formule les
recommandations suivantes:

Dans chaque Etat membre un etablissement dolt etre chargé
de Caches de recherche, developpement et experimentation en matiere
de tole- enseignement ainsi que de collecte des informations et diffusion
des resultats a toutes autres institutions. Cet etablissement dolt egalement
encourager le developpement et Ia mise en ceuvre de systemes d'unites
capitalisables dans le pays.

Les Etats membres doivent, lorsqtt'il y a lieu, surveiller la
qualite de l'enseignement a distance. Ces mesures doivent en outre
s'etendre aux reglementations des conditions contractuelles liant les
instituts de tole- enseignement et leurs etudiants. De mettle, un service
d'orientation des etudiants en matiere de formation doit etre institue.

La planification de l'enseignement au niveau national dolt tenir
compte de la contribution que le tole- enseignement peut 2pporter a
('amelioration de l'education et en varticulier au developpement des
systemes multi-media.

Il est essentiel de developper et de promouvoir l'emploi de
systemes d'unites capitalisables en tant qu'elements essentiels d'un
enseignement individualise; car it permet a l'etudiant de choisir un
contenu et un rythme correspondant a ses besoins et a ses interets et
de valoriser les efforts educatifs qu'il a faits en dehors du systeme de
formation traditionnel.

Il est souhaitable que les institutions centrales, qui souhaitent le
developpement des systemes multi-media entreprennent des recherches
sur les unites capitalisables et leur utilisation dans toutes les phases
d'enseignement. Les autorites responsables de la planification de ('educa-
tion doivent proceder a un examen approfondi des ppssibilites d'harmoni-
sation des unites capitalisables entre les differents etablissements d'ensei-
gnement et meme entre les differents pays.

Considerant que la technologie educative et ('analyse de systemes
constituent l'outil fondamental pour etudier les problemes didactiques
des systemes multi-media, les consequences d'une application de cette
methode aux problemes du tole- enseignement doivent etre acceptees.
On peut les enumerer comme suit:

- lorsque des decisions doivent etre prises en ce qui concerne le choix
des methodes a employer pour satisfaire des besoins educatifs, les
objectifs ne doivent pas etre determinants par eux-memes. Dans la
conception d'un apprentissage qui doit etre aussi efficace que possible
dans la limite des ressources, it y a lieu de prendre en consideration les
differents media utilisables, les analyses des cats compares, ainsi que
les besoins individuels;

- la combinaison de phases d'enseignement a distance et de phases
d'enseignement face a face s'impose aux organisateurs du tele-enseigne-
ment et aux participants au tele-enseignement uniquement dans Ia mesure
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oil elle est necessaire (et apres recours a toutes les autres possibilites
didactiques du tele-enseignement) a la realisation des objectifs peclagogi-
ques;

- lorsqu'il est prevu, dans le cadre du tole - enseignement, de dispenser
un enseignement direct en tant que partie integrante ou a titre comple-
mentaire, it y a lieu d'accorder une attention particuliere a la formation
et a ('instruction du personnel enseignant chargé de dispenser cet ensei-
gnement direct, de fawn que ('enseignement direct au point de vue
didactique forme un tout homogene avec les autres media du tele-
enseignement ;

- le developpement du tele-enseignement et la mise en oeuvre de la
formation permanente suppqsent des raesures d'ordre social, en particu-
lier des facilites pour participer aux actions de formation pendant he
temps de travail, des conges de formation, des bourses d'etudes, etc.
Les participants a la formation doivent, en outre, etre associes he plus
possible, selon des formules variees, a la definition et aux modalites
de mise en oeuvre de cette formation;

- l'introduction de nouveaux systemes de formation peut entrainer des
depenses elevees; les cofits de ces systemes doivent etre apprecies en
fonction de ('importance du public touché et de l'efficacite pidagogique,
ce qui rend necessaire une etude technique et financiere approfondie
concernant le hardware et le software.

Dans la mise en oeuvre des propositions et recommandations
qui precedent, la creation d'un institut ou centre europeen de promotion
du tele-enseignement pourrait notamment:

- assurer une documentation aussi complete que possible sur les program-
mes educatifs disponibles en Europe, quels que soient les centres d'elabo-
ration et de production de ces programmes;

- remplir des taches de coordination en vue de parvenir a la definition
de systemes communs d'unites capitalisables au moins dans certains
domaines;

- favoriser la coordination et promouvoir la coproduction de program-
mes educatifs europeens;

- jouer le role d'une banque europeenne de programmes largement
ouverte a tous les pays.

Le C.C.C., pour sa part, devrait faciliter la coordination des
travaux de developpement entrepris au niveau national et rassembler
les donnees statistiques recueillies par ses instituts afin d'asseoir le tele-
enseignement sur des bases scientifiques.

La suite a donner a ces recommandations de grande port& sera
proposee au C.C.C. par le Comite de l'education extrascolaire et du
developpement culturel quand he Groupe directeur pour la technologie
de reducation les aura examinees au debut de 1973.

51



4. Un systeme europeen d'unites capitalisables
pour I'apprentissage des langues vivantes destine aux adultes

Trois etudes preliminaires traitant des aspects theoriques et metho-
dologiques de l'apprentissage des langues vivantes par les adultes dans

un cadre d'unites capitalisables ont ete discutees par les experts de sept
pays participant a une reunion a Strasbourg (11-12 septembre). Les
etudes suivantes ont ete examinees:

« Mode le pour la definition des besoins langagiers des adultes »,

par R. Richterich. Le document contient une liste des elements devant
servir de points de repere a ('analyse des besoins langagiers objectifs.
II propose aussi une methode pour definir le contenu des unites d'appren-
tissage et leurs strategies pedagogiques. 11 s'agit d'un modele ouvert,
non axe sur une langue et applicable a un nombre maximal de cas
particuliers.

« Le contenu linguistique et situationnel du tronc commun
dans un systeme d'unites capitalisables », par D.A. Wilkins. Cette etude
est une tentative pour dank les connaissances grammaticales d'une
langue pratiquement necessaire a tous les etudiants comme base pour
('etude d'unites situationnelles. Ce document ne cherche pas a syathotiser
les programmes selon les methodes traditionnelles. 11 propose une
approche conceptuelle qui permet de poser la question : « Que veut
exprimer l'etudiant dans la languecible? »

« Le niveau-seuil dans l'apprentissage des langues vivantes
par les adultes », par J.A. van Ek. L'etude suggere, en termes operation-
nels, un niveau d'aptitudes de base (ou niveau-seuil) c'est-à-dire I'objectif
d'apprentissage le plus bas, dans le cadre d'un systeme d'unites capitali-
sables. Le niveau-seuil est defini d'apres le contenu linguistique et le
comportement final de retudiant ayant tire parti de I'apprentissage.

L'approbation de ces etudes a marque la fin de la premiere etape
de ce projet. Ensuite, les participants ont arrete les &apes ulterieures
du programme de recherche et de developpement visant it etudier la
possibilite et a plan ifier l'introduction du systeme d'unites capitalisables.

Les travaux de la prochaine etape consisteraient principalement a
&borer un modele pour la definition opdrationnelle des objectifs de
l'apprentissage des langues par les adultes en situation de communication.
Ce modele sera illustre par une description detainee du contenu du
niveau-seuil d'aptitude en anglais et peut-titre aussi dans une autre langue.

En outre, les participants ont discute les travaux preparatoires du
symposium qui aura lieu en Autriche en 1973, &tape necessaire au pro-
gramme de recherche et de developpement pour recueillir des donnees
et des opinions. Le symposium doit aboutir a un programme de travail
qui, sur la base d'un questionnaire et des etudes a titre d'exemple, dolt
fournir des donnees statistiques et des informations supplementaires
pour l'apprentissage des langues par les adultes dans les pays membres.
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A sa 3e session (6-10 novembre) le Comae de l'education extrascolai-
re et du developpement culturel a approuve les propositions des experts
relatives a la seconde etape du projet.

A cet effet, un contrat a ete offert a un chercheur travaillant a plein
temps, le Dr Klaus Bung, Selwyn College, Cambridge (Royaume-Uni).
En outre, des etudes complementaires seront eventuellement effectuees.
Le Dr Bung menera ses recherches sous le controle du directeur du
projet, le Professeur J.L. Trim, et ses assistants (membres du groupe
d'experts) qui sont responsables de la planification et de la mise en oeuvre
du systeme d'unites capitalisables.
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E. ACTIVITES DE RECHERCHE

1. Recherches sur l'education du groupe d'age 16-19 ans

Un symposium, qui a reuni des chercheurs et des fonctionnaires
des Ministeres de l'Education, avait pour objectifs principaux de dresser
un tableau des recherches sur l'education du groupe d'age 16-19 ans;
de faire le point des problemes poses aux chercheurs par la pedagogie
et l'orientation dans le second cycle, qu'il s'agisse des contenus enseignes,
des methodes ou des attitud,:s des maitres et des eleves; enfin, de contri-
buer a en tirer les conclusions utiles pour les recherches futures dans ce
domaine et/ou les politiques futures de l'education du groupe d'age
16-19 ans.

Dix-huit Etats membres etaient representes a ce symposium organise
a Sevres (2-6 octobre) par les autorites francaises sous les auspices du
C.C.C. C'etait le troisieme dans une serie de symposiums de recherche
instauree par le Comite ad hoc de la recherche pedagogique.

Les professeurs H. Janne, F. Edding et S. Henrysson ont presente
des documents portant respectivement sur les aspects sociologiques,
economiques et psychologiques de l'education de ce groupe Cage.
Le Professeur J. Wrigley a traite de la planification des programmes,
et M. L. Geminard a analyse la place .de l'enseignement technique dans
le monde d'aujourd'hui. Ces documents ont servi de point de depart ides
discussions approfondies au sein des groupes de travail. A la fin de la
reunion, M. L. Legrand a fait un résumé des resultats du symposium.

Les participants ont particulierement insiste sur le fait que les
organismes qui arretent les grandes lignes des programmes pour le
groupe d'age 16-19 ans devraient etre aussi representatifs que possible.
Its ont juge indispensable que les enseignants soient pleinement associes
a ce processus, non seulement en raison de leurs connaissances et de
leur experience, mais aussi parce que ce sont eux qui auront a appliquer
:es nouveaux programmes. Etant donne toutes les consequences de
l'education de ce groupe d'age pour l'ensemble de la societe, it faut
egalement prendre en consideration les points de vue de beaucoup
d'autres instances. Comme it est essentiel que les nouveaux programmes
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soient acceptables pour les &eves, tout dolt etre mis en ceuvre pour tenir
compte de leurs avis. En tout etat de cause, les programmes doivent
etre constamment revus.

Le symposium s'est generalement accords a reconnaitre que les
structures de l'enseignement devraient favoriser l'orientation continue
en fonction des acquisitions des comportements et des connaissances,
afin d'integrer les jeunes dans la vole qui leur convient et qui leur permette
eventuellement de quitter recole a divers niveaux de la scolarite apres
avoir ete prepares a rentree dans la vie active. Ces structures devraient
etre pensees en fonction d'une preparation a reducation permanente et,
dans cet esprit, il faudrait reserver une part importante de l'horaire au
travail personnel ou en equipe. Il devrait y avoir des structures d'accueil
pour ceux qui desirent soit beneficier d'un systeme educatif apres avoir
quitte l'enseignement, soit changer de voie, notamment en modifiant
leur choix dans le cadre des options fondamentales.

Le symposium a envisage un systeme dans lequel tous les jeunes
recevraient un minimum de formation dans les domaines suivants:
langue maternelle, langue etrangere, mathematiques, sciences et technolo-
gie, celle-ci etant prise dans un sens large. Une part tres importante serait
reservee au volet optionnel, qui ne devrait jamais etre considers comm
mineur. Sauf dans le cadre d'une preparation immediate a rentree dans
la vie active, l'option ne doit pas constituer une prespecialisation, mais
une methode de formation et de pens& pour retude en profondeur d'un
domaine repondant aux preoccupations des &eves. L'organisation des
etudes et de l'emploi du temps doit etre compatible avec les exigences
de rinterdisciplinarite. En effet, dans l'enseignement a temps plein,
il ne devrait pas y avoir un enseignement technique et professionnel
organise separement.

La formation professionnelle devrait faire partie integrante du
processus educatif. Bien que le monde economique doive etre libre de
determiner d'une fawn detainee la formation finale ou specialisee dont
il a besoin, l'Etat a le devoir de veiller a ce que la formation generale
et la formation professionnelle de base constituent un ensemble coherent.
Ces formations ne devraient etre ni trop encyclopediques, ni trop acade-
miques et elles devraient etre concues et reconnues de telle sorte qu'elles
permettent aux jeunes soit de poursuivre des etudes complementaires,
soit de se recycler ou de se perfectionner dans leur travail.

Les participants ont reconnu qu'il est vain d'esperer des innovations
dans un systeme d'enseignement tant que les examens restent inchanges
et ils ont ete decus du peu de progres accomplis pour sortir des formes
traditionnelles. Ils ont souligne que les techniques d'evaluation doivent
etre adaptees aux besoins du travail individual, qui est Pun des aspects
essentiels de la formation des jeunes de 16 a 19 ans, qui doivent etre
encourages a travailler de plus en plus de leur propre initiative et a
pratiquer rauto-evaluation. Ils ont estime qu'un moyen de recluire
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l'influence exercee par les examens sur les programmes serait d'attenuer
le caractere competitif de ]'admission a certains etablissements d'ensei-
gnement superieur. IN ont admis que fon devrait s'attacher tout speciale-
ment a assurer un conliole exerce par les enseignants, les etablissements
et, surtout, les eleves eux-memes, tout en relevant que le robleme de

la normalisation exterieure reclamait une etude plus approfondie. Its
ont recommande qu'un rang de priorite plus eleve soit accorde aux mesu-

res a mettre en oeuvre pour adapter les methodes devaluation au type
d'experience educative envisage pour ce groupe d'age.

Le symposium a formule en outre plusieurs suggestions quant

aux domaines qui appellent des recherches complementaires. Il en a cite

deux en particulier: l'efficacite de l'orientation et de conseils personnels;

la mesure dans laquelle ]'etude de la technologie dans le cadre de l'educa-
tion generale de relieve du premier cycle peut enrichir cette education
et en meme temps servir de base pour des etudes superieures a ceux qui
choisissent une carriere technique. Les autres domaines de recherche
suggeres ont ete les suivants: programmes a options qui permettraient
d'atteindre divers objectifs pedagogiques, tout en fournissant une
education equilibree, la planification du programme en unites distinctes
permettant aux eleves d'accumuler progressivement des « unites capitali-

sables »; construction de modeles de programmes a troncs communs
convenant a la formation industrielle, commerciale ou sociale.

2. Buts et objectifs de l'enseignement superieur

La promotion de la recherche sur les buts et les objectifs de l'ensei-
gnement tertiaire est l'une des preoccupations permanentes du Comite
de l'enseignement superieur et de la recherche, car it est evident que
tout effort de reforme des structures dans ce domaine postule un certain
accord sur ce point fondamental.

Des experts (universitaires et chercheurs) provenant de dix-huit
Etats membres se sont reunis a Strasbourg (24-25 mai) afin d'etudier
l'enseignement du droit et des sciences dans cette optique.

Its ont formule les recommandations suivantes:

les facultes de droit et de sciences devraient non seulement
transmettre des connaissances, mais surtout fournir aux atudiants

les instruments qui leur permettront de resoudre les problems complexes;

des etudes devraient etre entreprises sur les moyens de determiner

le minimum d'aptitudes intellectuelles indispensables pour exercer
une activite de professeur, de chercheur, de juriste ou d'homme de science,

La premiere &ape consisterait a dresser un inventaire des aptitudes
a inculquer en se fondant sur l'experience acquise par les juristes, par

leurs clients et par les scientifiques. II faudrait ensuite elaborer des tests
d'application pratique de ces aptitudes afin de les inculquer aux etudiants.
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Au cours de cette mane reunion, les experts ont adopte les statuts
d'une nouvelle association internationale qui avaient ete elabores par
un groupe de vingt experts.

3. Association europeenne pour l'etude et la recherche

Cette « Association europeenne pour l'etude et la recherche en
matiere d'enseignement superieur » est une organisation non gouverne-
mentale et sans but lucratif. Elle aura son siege en Suisse.

Son but essentiel sera de promouvoir la recherche sur I'enseignement
superieur et d'aider les universites et autres etablissements similaires
a fixer rationnellement leurs buts, structures, programmes et methodes
d'enseignement, compte tenu des tendances et des besoins sociaux et
culturels. L'Association favorisera egalement les echanges d'informations
sur la recherche et encouragera les activites communes, y compris la
formation du personnel destine a travailler dans les etablissements
d'enseignement superieur.

Les chercheurs, les institute specialises dans la recherche sur l'ensei-
gnement superieur, les associations nationales et internationales de
recherche sur l'enseignement post-secondaire ainsi que les centres
d'information et de documentation interessant ce domaine pourront etre
membres titulaires de ('Association.

L'Association organisera des conferences et des groupes d'etude
europeens, publiera des rapports ainsi que d'autres documents et favori-
sera la cooperation, des echanges et des visites d'etude des chercheurs
s'occupant d'enseignement superieur.

Les fonds seront constitues par des cotisations, la vente de publica-
tions et les contributions privees ou officielles. L'Association sera geree
par un comae executif et elle creera une Assemblee generale qui sera
convoquee tous les deux ans.

Les membres fondateurs de ('Association, dont le comae executif
a ete constitue a la reunion provenaient des pays membres suivants:
Danemark, Finlande, France, Republique Nara le d'Allemagne,
Grece, Pays-Bas, Espagne, Suede, Suisse et Royaume-Uni.

Deux autres organisations non gouvernementales avaient déjà
ete creees sous les auspices du Comite de l'enseignement superieur et
de la recherche: ('Association europeenne de Photochimie (1970) et
la Ligue des Bibliotheques europeennes de Recherche (L.I.B.E.R.)
(1971).

Le Comite de I'enseignement supe:Ieur et de la recherche continue
a cooperer avec ces organismes pour l'execution de son programme.
C'est ainsi qu'en 1972 it a organise une reunion a Strasbourg avec la
L.I.B.E.R. (6-8 juin), pour l'etude des possibilites de classement en
cooperation.
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F. MOBILITE ET EQUIVALENCE

1. Mobilite des etudiants du troisieme cycle et du personnel
de l'enseignement superieur et de la recherche

Le Comite de l'enseignement superieur et de la recherche du C.C.C.,
s'inspirant de la Resolution n° 2 de la 7e Conference des Ministres
europeens de l'Education (juin 1971) a poursuivi son activite dans ce
domaine en reunissant un groupe d'experts au cours de l'annee (23-24
novembre), pour faire des propositions au Comite en ce qui concerne
son programme futur en la matiere, notamment sur les conditions de
la mise en oeuvre des recommandations anterieures et de la promotion
de la mobilite a court terme (jusqu'a deux ans). Etant donne que, de
facon generale, elle n'entraine aucune modification de statut pour
l'interesse, cette forme de mobilite souleve moms d'obstacles que les
aut res.

Les principales recommandations formulees par les experts peuvent
se resumer ainsi:

it conviendrait de distribuer aux gouvernements et aux universites
un resume des recommandations anterieures sur la mobilite et d'entre-
prendre une enquete sur les mesures prises pour les mettre en oeuvre;

la promotion de la mobilite a court terme devrait s'inspirer
d'un certain nombre de principes enumeres dans un document de travail
prepare par Sir Harold Thompson (Universite d'Oxford) qui portent
notamment sur les systemes bilateraux paralleles et coordonnes, les
mecanismcs simples, la participation et la consultation des milieux
scientifiques;

it faudrait ameliorer les possibilites d'information concernant
la mobilite, ce qui pourrait se faire par la designation dans chaque pays
membre d'une agence char* du rassemblement, de la diffusion et
de I'echange de ces informations. Ces dernieres devraient obligatoire-
ment comprendre des repertoires complets d'instituts d'enseignement
superieur et de technologie, indiquant leurs specialites et les principaux
projets dont ifs s'occupent;



il conviendrait de mettre au point, un « statut europeen »
reconnu pour le personnel de l'enseignement superieur et de la recherche
sur la base d'un avant-projet elabore pour le Comite par le service
allemand des echanges universitaires (D.A.A.D.);

il faudrait s'efforcer de lever les obstacles a la mobilite dans
les legislations nationales, et d'etudier les possibilites de creation de
procedures administratives et financieres qui faciliteraient aussi la
coordination des octrois de bourses europeennes en vue de mettre sur
pied des systemes de bourses europeennes.

De plus, a la suite d'un debat a la session de septembre du C.C.C.
sur la politique a suivre, une reunion speciale de representants gouverne-
mentaux a ete convoquee (7-8 decembre) avec mission de definir les
buts et les objectifs d'un « projet special » (voir Introduction) pour que
des propositions detainees concernant un plan d'action echelonne
puissent etre soumises au C.C.C. en mars 1973.

Dix Etats membres se sont fait representer a cette reunion, au cours
de laquelle il a ete decide qu'un tel projet aurait deux objectifs: ('ameliora-
tion de ('information en matiere de mobilite et la realisation d'un accord
sur des mesures a court terme ou des nrincipes de nature a faciliter la
mobilite. II est propose de confier l'execution de ce projet a une equipe
restreinte qui devrait etre constituee a Strasbourg sous l'autorite d'un
groupe directeur de representants des pays participants.

Ce projet a ete soumis au C.C.C. pour decision definitive.

2. Equivalence des diplomes

Des experts nationaux en matiere d'equivalence se sont reunis
trois fois au cours de l'annee (a Strasbourg, 13-14 avril, a Londres,
14-15 septembre, et a Bonn, 15-16 novembre) pour discuter les nombreux
problemes en presence et pour proposer des activites futures au Comite
de l'enseignement superieur et de la recherche, compte tenu de la Resolu-
tion n° 2 (relative a la mobilite) de la 7° Conference des Ministres euro-
peens de ('Education, qui invitait le Conseil de l'Europe «a examiner
la possibilite d'etablir un systeme d'equivalence ,en fonction du sujet,
de la duree et du niveau des etudes ». Les Communautes europeennes
se sont fait representer a toutes ces reunions par un observateur. Les
reunions de Strasbourg et de Londres (groupes de travail restreints)
ont abouti aux conclusions suivantes:

Mise en ceuvre et revision possible des trois conventions relatives
aux equivalences elaborees par le Conseil de ('Europe.

Pour le moment, il n'est pas necessaire de reviser les trois Conven-
tions relatives a requivalence des diplomes donnant acces aux etablisse-
ments universitaires, a ('equivalence des *lodes d'etudes universitaires
et A la reconnaissance academique des qualifications universitaires.
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Cependant, on a estime que la premiere Convention relative a l'acces

aux etablissements universitaires pourrait susciter certains problemes
d'interpretation, en particulier dans les cas de restriction a ('admission

(numerus clausus).

Amelioration des informations concernant les equivalences

Des informations meilleures et plus sfires concernant la nature et
la valeur exacte des certificats, diplomes et licences delivres a Petranger

ainsi que les *lodes d'etudes passees a Petranger aideraient a generaliser
la reconnaissance des diplomes equivalents, it des fins a la fois universi-
taires et professionnelles..

Dans ce contexte, le groupe a chargé M. P. Berckx (Belgique'
de faire une etude analysant le systeme actuel d'informations concernant
les equivalences et definissant is nature et l'etendue exacte des informa-
tions demandees par les services nationaux.

Definition du minimum de connaissances exigibles

Etant donne que les differences actuelles qui existent entre les
systemes et les programmes d'enseignement des Etats membres ne
permettent pas de realiser un accord complet, on devrait essayer de
definir les normes minimales pour l'acquisition de titres universitaires
dans le domaine des sciences exactes, comme la physique, la chimie
ainsi que dans des domaines tout nouveaux comme la cybernetique et
('information, etc. La definition de ces normes minimales faciliterait
beaucoup l'harmonisation des programmes universitaires a ('echelon
europeen. Bien qu'elles puissent, it la longue, influer sur les connaissances

exigees au debut dans les carrieres professionnelles correspondant aux
sujets enseignes, ces normes minimales devraient etre definies sans qu'il
soit tenu compte de l'effet qu'auraient les diplomes de in d'etudes dans

la vie civile.

Etablissement d'un systeme d'equivalence

. 'n systeme d'equivalence pour des *lodes d'etudes passees

l'etranger et pour des examens intermediaires sera impossible it realiser

cant que les programmes des universites europeennes demeureront aussi

differents. Si l'on veut qu'une reconnaissance graduelle des diplomes

et des certificats soit etablie, it faut qu'une evaluation dc leurs valeurs
soit faite. Dans ce cas, on pourrait fonder la decision sur un certain
nombre de critere: duree des cours, matieres enseignees, methodes

d'enseignement et d'etudes et rapports professeurs-etudiants.

Pour ce qui est de l'elaboration d'un systeme d'equivalence des
qualifications finales, la ligne de demarcation entre les equivalences

universitaires et professionnelles devrait, it l'avenir, etre tracee plus
nettement,
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Dans ce contexte, it faut mentionnzr la repartition des taches entre
le Conseil de l'Europe et la Commission des Communautes europeennes.
Cette derniere s'occupe des equivalences professionnelles (effectus
chills), excluant les questions d'equivalence des periodes d'etudes
universitaires et les premiers grades. Ainsi, le domaine d'action principale
pour les Communautes est l'acces a uae carriere professionnelle. Le
Conseil de l'Europe, de son cote, cherche par ses travaux a permettre
aux etudiants et aux professeurs d'universite de se &placer plus facile-
ment d'un pays a l'autre, et a assurer des equivalences universitaires
de leurs qualifications.

A la lumiere de ces recommendations le Comite de l'enseignement
superieur et de la recherche a decide a sa 26` session (6-8 novembre)
d'accorder la priorite a ses activites sur les equivalences en vue de mettre
sur pied un « projet de cooperation intensifiee » (voir Introduction).

Enfin, les experts en matiere d'equivalences ont tenu une reunion
pleniere a Bonn oil, tenant compte des avis des deux groupes de travail,
ils ont arrete les conclusions suivantes:

Tous les pays devraient mettre en oeuvre le plus tot possible
la recommandation precedente relative a la creation de centres nationaux
d'information sur les equivalences.

Les etudiants desireux de se rendre a l'etranger devraient nouvoir
se procurer une attestation concernant leurs etudes :,;; accomplies.
Le Conseil de l'Europe devrait poursuivre ses efforts en vu de ('elabora-
tion d'un modele.

II conviendrait d'encourager le, efforts visant a une certaine
normalisation des dossiers personnels auto,:s."-ises relatifs aux etudiants.
Les fiches imprimees par les ordinateurs c raient etre lisibles dans
toute l'Europe (non codees).

La Convention europeenne relative a l'equivalence des diplomes
donnant asses aux etablissements universitaires devrait etre revisee pour
mettre un terme a la controverse suscitee par son interpretation (notam-
ment sur le point de savoir si elle couvre ou non les conditions precises
d'admicion concernant des disciplines determinees).

Un systeme global de reconnaissance des diplOmes de fin d'etudes
ne semble pas realisable, mais it faut continuer a rechercher un accord
sur les normes academiques dans plusieurs disciplines (en particulier
celles qui ouvrent di :ctement une carriere et les disciplines nouvelles).

Il faudrait incites les Etats membres a organiser sur le plan
national des reunions de secretaires-archivistes d'universite aux fins
d'echanger des informations sur les equivalences, Un symposium euro-
peen serait egalement utile.
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Les certificats scolaires et universitaires devraient etre plus
&tallies.

Le futur programme devrait etre axe sur
(a) l'amelioration des informations relatives aux equivalences,
(b) la discussion des nermes academiques dans plusieurs

disciplines choisies.

Le projet de cooperation intensifide a ete soumis au C.C.C. pour
decision.
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G. DOCUMENTATION ET PUBLICATIONS

1. Systeme de documentation
et d'information pedagogiques (EUDISED)

Le but de ce projet, dont la preparation a déjà atteint un stade assez
avance, est de creer un reseau europeen dans lequel des centres nationaux
informatises pourraient &hanger des bandes magnetiques ou .;,:s disques

oil soit enregistree une documentation didactique, imprimee ou non.
II suffirait que chaque livre, article, film, etc. soit indexe dans son pays
d'origine. Toutes les donnees bibliographiques ..:raient alors placees
sur ordinateur (soit au niveau national, soit au niveau europeen) et
pour, _tient donc etre utilisees en n'importe quel point du reseau. De tels
reseaux existent déjà dans le domaine medical et dans d'autres secteurs
scientifiques specialises, et pourraient etre adapt& au domaine de ('educa-
tion, comme le demontre le second rapport EUDISED dont les conclu-
sions ont ete adoptees par le Comite ad hoc pour la documentation et
i'information pidagogiques a sa reunion annuelle en avril.

Le dernier stade de la preparation a ete la mise au point, par deux
groupes de travail, des instruments techniques necessaires a la mise
sur pied de ce systeme, a savoir un thesaurus multilingue, et des normes

et un format communs.

La mise au point du thesaurus qui comprendra initialement des
descripteurs en anglais, en francais et en allemand, se fait en collaboration
avec l'Institute of Education de l'Universite de Londres, l'Institut national
de recherche et de documentation pedagogiques a Paris et le Padagogis-
dies Zentrum de Berlin, sous la direction de M. Jean Viet (France),
President du Comite directeur EUDISED. Des listes provisoires compor-
tant quelque 3 000 descripteurs en anglais, francais et allemand ont déjà
ete constituees en vue de leur inclusion dans ce thesaurus. El les sont
actuellement stockees sur l'ordinateur du B.I.T. a Geneve.

Le Groupe de travail preside par M. R.E. Coward (Royaume-Uni)
chargé de l'elaboration du format et des normes s'est mis d'accord a sa
premiere reunion en juillet pour re:ommander ('adoption par le reset. a
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EUDISED du projet de norme internationale 150/DIS 2709, qui a
déjà ete agree par les reseaux de bibliotheques informatisees aux Etats-
Unis, au Canada, en Australie, ainsi que dans la plupart des pays mem-
bres du C.C.C..

Tant le thesaurus que le format et les normes seront soumis pendant
l'automne de 1973 au comite ad hoc ou tous les gouvernements membres
sont representes.

II devrait etre possible en 1974 de perfectionner encore ces instru-
ments a la lumiere des enquetes qui doivent etre effectuees par les agences
nationales dans plusieurs pays membres, de sorte que le systeme puisse
etre mis en route en 1975. II appartiendra alors aux gouvernements
d'indiquer les besoins auxquels 1'EUDISED doit s'efforcer de repondre
tout d'abord. L'EUDISED pourrait par exemple assurer par priorite
la fourniture des informations necessaires aux autorites resporsables
et aux planificateurs, ou aux enseignants, ou encore a tous ceux qui
s'occupent de recherche et d'innovation pedagogiques. Ce systeme
pourrait devenir requivalent europeen du Centre d'information ameri-
cain sur les ressources en matiere d'education (US Educational Resources
Information Center (ERIC).

2. Publications du C.C.C.

Conformement a une decision prise par le C.C.C. a sa I9e session
(mars 1971) vu expert consultant a ete chargé de:

(a) rechercher de nouveaux moyens pour faire connaitre ('action
et les resultats des travaux du C.C.C.;

entreprendre une etude approfondie de ('ensemble du probleme,
tant des difficultes internes (dials et cats des differents procedes
d'impression, listes d'envois, personnel necessaire) que des difficultes
externes (distribution dans chaque pays exigeant une recherche des
destinataires suivant les specialites);

(c) rediger un questionnaire concis a ('intention des gouvernements.

Le questionnaire approuve par le C.C.C. a sa 20e session a suscite
suffisamment de reponses pour permettre au consultant de soumettre
un rapport interimaire a la 21e sessi )n (mars 1972). Pour donner suite
aux recommandations du consultant concemant la distribution, ('unite
responsable au sein du Secretariat a commence des le debut de l'annee
a etablir une liste d'envo; centralisee pour toutes les publications du
C.C.C. sauf les quelques titres qui sont encore mis en vente.

Le rapport definitif du consultant a ete examine a la 22e session
du C.C.C. (septembre). A l'issue de ce debat, le C.C.C. a souligne
('importance de ('information et des publications (voir l'Avis n° 10,
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annexe B) dans le cadre de la cooperation europeenne intensifiee dans
le domaine de l'education, et a decide;

(a) de faire de la revue Education et Culture son moyen de communi-
cation de base (le C.C.C. sera seul responsable de cette revue a partir
du 1" janvier 1973, date qui marque la fin d'une collaboration de longue
date avec la Fondation europeenne de la Culture);

(b) de ne publier que des etudes de haute qualite;
(c) de constituer en temps voulu un groupe de liaison chargé

notamment de presenter toutes suggestions utiles pour une adaptation
constante de la politique des publications a ses objectify;

(d) de confirmer. en attendant que le developpement de son reseau
de distribution permette d'envisager avec succes la mise en vente de
ses publications, sa decision anterieure de les distribuer gratuitement;

(e) de revenir sur les problemes poses par la diffusion des publica-
tions, comptant, pour les resoudre, sur une participation plus active
des gouvernements, par exemple, dans le cadre du groupe de liaison
vise en (c).

11 a recommande d'autre part le renforcement, dans le sens propose
par l'expert consultant, de l'unite char* des publications a l'interieur
de la D.E.C.S.

Avant is fin de l'annee, des principes avaient ete adoptes et des
mesures concretes prises, notamment en ce qui concerne la collection
« Education en Europe » et la serie complementaire, en vue d'ameliorer
son contenu et d'accelerer sa fabrication tout en diminuant le coat de
production.
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H. DEVELOPPEMENT CULTUREL

1. Prospective du developpement culturel

En collaboration avec le Conseil de l'Europe, le Comite francais
de la Fondation europeenne de la Culture et de la Fondation pour le
Thi,volnppcnient culturel a reuni un groupe international de specialistes
de dIverses disciplines pour etudier la prospective du developpement
des socY;tes industrielles avancees. Le colloque s'est tenu a Arc-et-Senans
(Fiance) (7-11 avril) sous le haut patronage de M. J. Duhamel, ministre
francais des Affaircs culturelles.

Le role que la culture est appellee a jouer dans le developpement
en general etait au cceur du &bat. Les participants ont conclu que les
politiques d'action culturelle doivent et peuvent desormais avoir une
influence determinante dans la maitrise du futur.

Par ailleurs, ils ont tenu a alerter les gouvernements, l'opinion
publique et ceux qui orientent, des menaces qui pesent sur l'avenir de
nos societes. Les idees generales qui se sont degagees de leurs discussions
ainsi que les recommandations formulees ont Ote incorporees. dans la
declaration finale que voici:

Le developpement industriel: Quel futur?

Le developpement industriel et technologique epuise la nature et
se retourne contre l'homme. La prise de conscience de ce qu'il cofite
a la societe et les sous-produits negatifs qu'il engendre font qu'on
s'interroge partout sur son futur.

Le futur a déjà commence, mais, dans un systeme industriel fragmen-
ts en elements heterogenes et contradictoires, on refuse de le reconnaitre.
Dans leur disparite, ces elements ne doivent cependant pas etre regardes
isolement, car ils sont concomitants et interdependants. Leurs reper-
cussions sur les conditions memes de la vie humaine constituent un tout
menacant.
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Il est des lors impossible d'accepter que se poursuive le jeu irrespon-
sable qui consiste pour les gouvernements a laisser les techniques develop-
per le cours illimite de leurs possibilites, au lieu de reconnaitre les besoins
indispensables et de donner la priorite a ceux-ci sur des besoins artificiels
engendres par la mecanique du profit.

L'avenir de l'homme ne saurait sortir des ordinateurs comme une
fatalite inevitable: les « tendances lourdes D de la societe, y compris
]'aspect demographique, ne sont pas irreversibles pour peu qu'une prise
de conscience responsable introduise dans l'action politique le poids
de valeurs, de cultures, de forces sociales diverses. Elles seules permettent
de controller les processus socio-economiques qui menacent notre
biosphere.

S'il ne peut Etre question d'arreter la croissance economique (ne
serait-ce qu'en raison de la situation du tiers monde), il est indispensable
qu'un sursaut de nature culturelle conduise a transformer une
croissance quantitative en amelioration qualitative du niveau de la vie.
Des lors, l'action culturelle est celle qui permet de penser differernment
la societe et qui prepare chacun a 8tre responsable de revolution possible
de celle-ci, a faire face aux crises, a maitriser et non a subir son destin.
Toute politique culturelle a une dimension ethique qui lui est essentielle.

Crise de la Culture?

La realite culturelle telle qu'elle est vecue aujourd'hui par la grande
majorite de la population depasse de beaucoup fart et les humanites
classiques. Parler aujourd'hui de culture signifie parler des systemes
scolaires, des grands moyens de communication de masse, des industries
culturelles: du journal au livre, du disque a la video-cassette, du cinema,
de la publicite, de ]'habitat, de la mode.

Le systeme scolaire est en crise, il ne correspond plus aux besoins
de nos societes ni aux aspirations des individus. Aussi bien racceleration
du renouvellement de la connaissance que les innovations technologiques
exigent la transformation urgente du systeme actuel en un systeme
d'education permanente dont les imperatifs comportent une « descolari-
sation » des programmes et des institutions scolaires.

Les moyens de communication de masse soumettent l'environnement
humain a un arrosage indifferencie d'informations provoquant une
sursaturation. L'individu n'est pas arme pour y faire face. De sujet
actif d'opinion, il devient un simple objet pour l'information.

Les industries culturelles sont determinees par la logique du marche
et du profit: elles modelent un milieu et engendrent des pratiques dont
on ne peut accepter le developpement sans controle.

L'art et ses institutions, la diffusion de la culture etablie sont stran-
gers a la majorite des populations, comme aux groupes marginaux et
aux nouvelles structurations sociales (jeunes, immigrants, etc).
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Leur alienation culturelle et la frustration du pouvoir de s'exprimer
donnent lieu a un manque que les ideologies actuelles ne sont pas en
mesure de combler: ce qui se dit ne correspond plus a ce qui se passe.
Aussi voit-on apparaitre un certain nombre de phenomenes positifs
ou negatifs: le recours a de nouvelles formes d'expression ou d'evasion,
la culture sauvage, de nouvelles formes de mysticisme, la resurgence
de la magie, les drogues, etc.).

La culture academique et scolaire tend a degenerer. Inauthentique,
elle devient marginale et va jusqu'a favoriser certaines formes de ni-
hilisme.

La crise de la culture est un indice probant de la crise du systeme:
si la politique culturelle a elle seule r.e peut avoir ('ambition de resoudre
la crise generale, elle peut et doit aider chacun a lui faire face et la societe
a la Oren,

Orientations

Toute politique culturelle a pour objectif fondamental la mise en
ceuvre de ('ensemble des moyens capables de developper les possibilites
de ('expression et d'assurer la liberte de celle-ci. II s'agit de reconnaitre
a l'homme le droit d'être auteur de modes de vie et de pratiques sociales
qui aient une signification. II y a lieu en consequence de manager les
conditions de la creativite ou qu'elles se situent, de reconnaitre la diversite
culturelle en garantissant ('existence et le developpement des milieux
les plus faibles.

Des solutions pratiques et efficaces ne peuvent pas Etre degagees
sans recourir a la recherche fondamentale et a rexperimentation. Contrai-
rement a la tendance qui se dessine et dont la plupart des politiques
budgetaires sont le reflet, it importe d'encourager un effort de financement
a long terme de la recherche fondamentale en sciences sociales. Des
efforts paralleles doivent Etre deployes pour en perfectionner les metho-
des.

Des actions immediates s'imposent déja:
accelerer la mutation du systeme scolaire en systeme d'education

permanente repondant aux interets et aux besoins reels des differents
groupes de la population;

disjoindre les organisations de communication de masse du
pouvoir politique et des pouvoirs economiques (monopoles, etc);

definir et appliquer une politique a regard des industries cultu-
relies ;

realiser les conditions d'une « democratie culturelle » comportant,
dans une perspective de decentralisation et de pluralisme, l'intervention
directe des interesses.
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D'oa un certain nombre d'urgences:
promouvoir un systeme differencie d'« ateliers culturels »

et de « laboratoires sociaux » ou de tous autres equipements qui per-
mettent l'apprentissage et I'emploi des technologies nouvelles se pretant
aux echanges interpersonnels;

instaurer des relations plus directement articulees entre les
institutions culturelles et les forces economiques et sociales;

fonder la formation sur l'autodidactie et sur le developpement
de l'esrpit critique par la transformation des structures sterilisantcs
(centralisme scolaire, bureaucratie et toute sorte de totalitarisme explicite
ou latent);

definir des politiques nationales et internationales en matiere
de technologie culturelle dotees des moyens necessaires.

Conclusions

Les taches graves qui sont devenues les nOtres et les possibilites
techniques dont la societe dispose desormais exigent et permettent un
renversement dans l'orientation des politiques:

substituer a la passivite de la consommation la creativite de
l'individu;

faire place a une responsabilite de l'hommc la oil prevaut la
contrainte des technologies;

ne plus se limiter a la democratisation de la culture d'heritage
ou d'elite et promouvoir une diversite d'expressions culturelles fondee
sur un pluralisme social;

donner la priorite a la restauration de ('accord entre l'homme
et son milieu;

passer d'un systemc culture! qui ne vise qu'a reproduire l'etat
de choses actuel pour s'orienter vers la protection y compris aux
niveaux politique et technique des groupes et des personnes dont les
facultes creatrices constituent le meilleur moyen de faire face aux situa-
tions provoquees par le choc du futur.

2. La television, les techniques nouvelles de diffusion
et le developpement culturel

Les participants a une reunion d'experts tenue a Paris (4-5 mai)
pour examiner les incidences de « l'apres-television » ont estime que
les multiples perspectives ouvertes par les nouvelles technologies de
la communication audio-visuelle necessitent une reflexion concertee
pour pouvoir elaborer des politiques culturelles efficaces et realistes.
II faudrait determiner des maintenant les instruments permettant d'eva-
luer le degre de fiabilite des previsions et fixer l'orientation de certaines
actions concretes.
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Jusqu'a present, dans de nombreuses analyses, l'element technologi-
que a generalement prevalu sur les autres considerations. Les pronostics
sur l'avenir des nouvelles techniques ont en general *lige deux elements
tres importants: les contraintes economiques et les possibilites de recep-
tion dans le public. Il importe egalement de tenir compte de la specificite
des techniques de communication de masse et de mettre au point une
veritable strategie pour la programmation dans le domaine culturel.

Le debat a ete centre sur un rapport de synthese du a M. R. Wanger-
mee, Directeur general de la Radio-Television beige, directeur du projet.
Les titres de onze etudes prospectives, qui ont servi de base au rapport
Wangermee sont cites ci-apres:

« Evolution generale des moyens traditionnels de communication
de ruzsse », par U. Magnus (Republique Federale d'Allemagne);

« A propos d'un satellite europeen Problemes et perspectives »,
par M.Eezencon (Suisse);

« Usages culturels d'un satellite europeen avec stations receptri-
ces », par R. Lefranc (France);

« La teledistribution dans le monde d'aujourd'hui », par G.
Thoveron (Belgique);

« Perspectives d'evolution de la teledistribution », par J. Garcia
Jimenez (Espagne);

« Les cassettes audio-visuelles: perspectives en Europe »,
par L. Beretta-A nguissola (Italie);

« La formation et le delassement par les moyens audio-visuels »,
par J. Knoll (Republique Federale d'Allemagne);

« La video-cassette », par J.C. Batz (Belgique);
« Evolution des reseaux de television de services publics »,

par P. Schaeffer (France);
« La prevision en technologie culturelle », Fondation pour

le Developpement culturel, Paris;
« La diffusion par satellite it ]'intention de ]'Europe », par E.

Ploman (Royaume-Uni).

Deux autres etudes en preparation:
« Problemes de production de programmes destines aux casset-

tes », par A. Francois (France);
« Reflexion sur une production de television par et pour des

communautes restreintes », par A. Girard, (France).

Confiees a des specialistes europeens, ces etudes ont ete elaborees
d'apres un plan d'ensemble concu par M. Wangermee. Elles presentaient,
en effet, pour la premiere fois un ensemble de refiexions prospectives
sur les problemes a long terme dans ce domaine qui se posent deja ou
vont se poser bientot aux gouvernements.
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La reunion a soumis un certain nombre d'hypotheses de travail
au Comite de reducation extrascolaire et du developpement culturel.
On peut les grouper comme suit:

Les projets d'experiences pilotes

En 1980, un satellite europeen pourrait etre operationnel. II importe
de se preoecuper des maintenant du contenu de ses emissions, par exemple
par des exercices de simulation d'emissions televisees. Celles-ci ne
devraient plus privilegier presque uniquement la transmission de compe-
titions sportives ou d'informations. Spectacles de theatre, competitions
musicales, par exemple, pourront prendre plus de place.

Les projets de recommandations

Its portent sur:,

L'opportunite de la mise en oeuvre de politiques nationales
et europiennes de la communication integrant tous les nouveaux media
ainsi que les systemes traditionnels (livres, spectacles, etc.).

La deconcentration institutionnelle des monopoles et des
industries de la communication.

L'orientation et le contrOle des investissements gouvernementaux
dans les nouvelles techniques afin d'eviter le gaspillage.

Par ailleurs, des sujets necessitant une etude plus approfondie
ont etc proposes.

Le Comae de l'Education extrascolaire et du developpement culturel
a decide (6-10 novembre), avec ('approbation du C.C.C., de poursuivre
la phase exploratoire de ce projet a la lumiere de ces recommandations,
en commanditant des etudes d'experts sur les sujets suivants en 1973:

(a) television par cable et animation locale: (1 ou 2 etudes);
(b) possibilites d'extension en Europe des experiences de participa-

tion democratique du public a la television;
(c) gestion des radios locales creees par la BBC en vue d'une

adaptation aux problemes similaires des organismes de television;

(d) catalogue des instituts de recherches specialises dans ('etude
des problemes qui font l'objet du projet et bibliographic des recherches
prospectives en cours.

Le Groupe directeur sur la technologie de reducation a souligne
l'interet des aspects educatifs de ces recommandations lors de sa 2`
reunion (26-27 octobre) et a decide de reexaminer ces questions a la
lumiere des conclusions de son groupe de travail charge de faire des
propositions pour la mise en oeuvre par &apes d'un projet de cooperation
intensifiee dans le domaine de la technologie de ('education.
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Avant la fin de l'annee, le Secretariat avait pris contact avec une
grande maison d'edition francaise, qui s'etait interessee a la possibilite
d'editer une publication consacree aux travaux du C.C.C. dans ce
domaine.

3. La lecture critique du langage televisuel

Une consultation ad hoc d'experts de langue francaise, a laquelle
ont assiste des producteurs de television, des linguistes (semiologistes),
sociologues, psychologues et pedagogues, s'est tenue a Lausanne (1-2
juin) sous la presidence de M. Rene Berger, directeur de projet pour le
theme « Developpement culturel: dimension esthetique », M. Charles
Bokonga, ministre de la Culture du Zaire a assiste a la reunion en cant
qu'observateur.

Un large echange de vues sur les problemes du language televisuel
a eu lieu. Les ccAclusions seront examinees par un groupe analogue
d'experts de langue anglaise avant d'être soumises sous forme de recom-
mandations au Comite de l'Education extrascolaire et du developpement
culturel.

On trouvera ci-apres quelques-unes des conclusions provisoires
qui se sont degagees des &bats, dont un compte rendu assez detaille
a ete publie dans le numero 15 de la revue Communication et langage.

L'education actuelle, essentiellement verbale, qui repose tradi-
tionnellement sur l'ecrit devrait etre completee par une education
visuelle pour sensibiliser une societe de telespectateurs qui ne se rendent
pas compte en general du danger de manipulation auquel ce moyen de
communication se prete;

une institution europeenne pourrait etre creee pour etudier
la communication, visuelle en particulier, du point de vue sociologique,
politique, esthetique et Othique. Les organismes de television qui seraient
parmi les premiers et principaux beneficiaires d'une telle recherche,
devraient etre etroitement lies a cette creation;

on devrait favoriser les echanges de personnels entre les diverses
stations de television;

les liaisons entre le Conseil de l'Europe et l'Eurovision devraient
se developper afin que les etudes du Conseil en matiere d'education
puissent trouver un echo concret au niveau de la production des emis-
sions.

4. Les expositions europeennes d'art

La 14e exposition d'art du Conseil de l'Europe, « L'age du neo-
classicisme >> s'est tenue a Londres pendant les mois d'automne. Ouverte
par le Premier Ministre, M. Edward Heath, l'exposition a ete saluee
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comme l'une des plus completes jamais organisees sur ce theme. L'utilisa-
tion de deux musees importants (la Royal Academy et le Victoria and
Albert Museum) a permis de traiter ce theme du point de vue de l'archi-
tecture et des arts appliqués, aussi bien que de la peinture et de la sculp-
ture.

Le C.C.C: a decide a sa 21e session (mars) que la serie d'expositions
devrait se poursuivre sous une forme nouvelle qui tienne mieux compte
des nouvelles orientations du programme de developpement culture!.
A cet effet, it a recommande:

« d'adapter desormais les expositions aux nouvelles conditions de
la vie culturelle en associant, des le stade de leur conception, des repre-
sentants,

des moyens de communication de masse,
des instances culturelles et des groupements et organisations

qui ont un role a jouer (syndicats, etc.) ».

Le C.C.C. a egalement accepte avec reconnaissance l'offre du
Gouvernement de la Belgique d'organiser en 1974 la 15` exposition sur
le theme des arts et traditions populaires.

Lors de la premiere reunion du Comite europeen d'organisation
(Bruxelles, 20-21 novembre) le titre « Aspects de la vie populaire en
Europe » a eta adopte. Les participants ont estime que cette exposition
dolt etre comme une experience pilote dans la mesure oti:

(a) tout en conservant la haute qualite scientifique qui a fait la
reputation des expositions precedentes, elle aura pour preoccupation
majeure de toucher le public le plus large;

(b) par sa conception, allant au-dela de la traditionnelle presentation
:;tatique et historique des oeuvres, elle amenera le public, par une utilisa-
tion adequate des grands moyens de diffusion, a prendre conscience de
revolution de la societe dans laquelle it s'insere;

(c) la mobilisation des musees d'ethnographie dans les pays membres
permettra, par une presentation dans leurs locaux de documents significa-
tifs, de montrer que notre culture actuelle est la resultante du passage
d'une vie rurale et artisanale a une vie urbaine et industrialisee.

Le propos general de ce nouveau genre d'exposition sera done de
developper la conscience culturelle du grand public et le sentiment que
tous les pays d'Europe beneficient d'un patrimoine commun.

5. Les statistiques culturelles

Un colloque de spacialistes tenu a Stockholm (3-5 octobre) a reuni
vingt-six statisticiens et administrateurs de politique culturelle originaires
de treize Etats membres. Cette reunion a fourni ('occasion de confronter
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des ides sur les problemes de la collecte, de la presentation et de l'exploi-
tation de statistiques souleves dans cinq monographies experimentales
portant respectivement sur la lecture en Italie, le cinema en France, la
musique en France et en Republique Federa le d'Allemagn' le theatre
aux rays -Bas et les al tistes (y compris les travailleurs culturels) en
Suede.

Les participants :

ont arlite 1, plan d'un ouvrage a paraitre si possible en 1973
qui comportera une partie traitant des principes de recueil et de la presen-
tation des donnees requises pour l'elaboration de politiques culturelles
rationnelles, ainsi qu'une version revisee et amendee des cinq mono-
graphies ;

ont propose certains travaux a entreprendre dans ce domaine.

L'etude des instruments d'analyse cant au niveau national qu'au
niveau 'o-al constitue un aspect du grand theme « gestion des affaires
culturelks ,) qui figure au programme du Comite de l'education extra-
scolaire et du developpement culturel. Le comae a enterine les proposi-
tions formulees au colloque, qui impliqueraient le recours a un expert
pour rediger l'ouvrage en 1973 et l'organisation d'un colloque pour
evaluer les resultats de cette activite en 1975.

6. Sport pour Tous

Deux textes importants concernant le Sport pour Tous ont ete
adoptes par les organes du Conseil de l'Europe en 1972.

D'abord, le Comite des Ministres a adopte et adresse aux Etats
membres la Resolution (72) 30 concernant l'hygiene des installations
sportives. Ce texte definit une serie de criteres modernes pour la construc-
tion et l'entretien des piscines, gymnases et terrains de sport bases sur
les experiences et recherches les plus recentes.

La resolution vise a encourager la pratique du sport coinme element
d'epanouissement et garant de la sante di, i'individu. Les normes ainsi
definies devront etre d'un grand secours a tous les pouvoirs locaux et
regionaux lors de l'equipement sportif des villes et des installations
scolaires.

Ensuite l'Assemblee Consultative a adopte lors de sa session d'octo-
bre un projet de charte Sport pour Tous (Recommandation 682) elabore
avec l'aide d'experts qui travaillent sous les auspices du C.C.C.

Le Comite de l'education extrascolaire a reconnu a sa reunion de
novembre que le programme en matiere de Sport pour Tous etait entre
dans une phase decisive.
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Par consequent, it a decide de creer un groupe ad hoc, constitue au
plus haut niveau possible par les representants de gouvernements parti-
culierement sensibilises a ces problemes. Ce groupe aura mandat:

de conseiller le Comite des Ministres sur le texte definitif de la
Charte Sport pour Tous;

de faire des recommendations concernant les domaines priori-
taires appelant des mesures legislatives;

de proposer "les structures de cooperation future souhaitables.

Deux reunions sont prevues pour 1973 et les resultats des travaux
devront etre presentes au comite lors de so 40 session.

Il convient de signaler une autre manifestation importante dans
ce domaine; l'organisation d'une reunion a Strasbourg (27-29 septembre)
dont le but &aft de donner un avis sur les grandes lignes de la methodolo-
gie exposee dans Petude sur « La rationalisation des choix en matiere
de politique sportive », par M. B. Castejon-Paz (Espagne), afin de per-
mettre au Comae de se prononcer sur les suites qu'il conviendrait de
donne' a cette etude.

En marquant leur approbation generale aux conclusions elaborees
par M. Castejon, les participants ont souligne les puinis suivants:

La realite socio-sportive est constituee par un ensemble de forces
sociales interdependantes mais souvent contradictoires, dont la resultante
dans chaque cas est un niveau sportif determine et une situation sportive
correspondante.

L'experience montre que cette situation et le niveau sportif
sont trequemment incompatibles avec une conception humaniste du
sport, et en tout cas impliquent un manque d'exploitation rationnelle
des moyens dont le sport dispose dans la societe. Ceci souligne la necessite
d'une coordination des forces socio-sportives dans le cadre d'une politi-
que globale.

Au niveau national, cette coordination est indispensable si
l'on veut dank une politique globale et rationnelle. Elle doit conduire
a l'adoption d'une terminologie normalisee et d'un ensemble d'instru-
ments conceptuels et opera tifs qui permettront d'acheminer le sport
vers des fins humanistes et d obtenir un rendement maximal des moyens
disponibles.

L'adoption de cette terminologie et de cette methodologie
normalisees permettra egalement aux divers pays de tirer au maximum de
profit leur cooperation internationale, car c'est a ce niveau que les politi-
ques nationales doivent comparer leurs objectifs, leurs methodes et
leurs resultats, afin d'etablir progressivement les criteres d'une ameliora-
tion et d'une eventuelle harmonisation.

Dans l'etude (Doc. CCC/EES (72) 65 rev.) elaboree par M. Caste-
jon, se projette, en partant d'une perspective qui est celle de la pratique,
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une 'vision du sport qui devrait tenir compte de toutes les forces socio-
sportives, et s'ebauche un systeme d'instruments pour obtenir la coordina-
tion de toutes ces forces autour d'un objectif sportif commun.

Il est souhaitable que, dans chaque pays, les specialistes qui
sont directement ou indircctement lies au sport procedent a une analyse
detaillee de la situation selon les systemes et les concepts proposes. Les
experts des differents domaines du sport et de l'educa:on physique
entraineurs, moniteurs, enseignants d'education physique, admi nistra-
teurs, architectes, installateurs et medecins sportifs assistes par des
specialistes en econometrie et statistiques pourront ainsi etablir des
relations quantitatives entre les elements et facteurs de la situation
sportive. Sur cette base il serait possible de parvenir a une certaine
coordination de la politique sportive au niveau europeen.

Le comae n'a pas pu prendre position sur ces propositions en no-
vembre, certaines delegations n'etant pas encore en mesure de se pronon-
cer.

7. Etude experimentale du developpement culturel
de villes europeennes

Deux villes, Lfineburg (Republique Federate d'Allemagne) et
Tampere (Finlande), se sont jointes en 1972 aux onze villes europeennes
qui ont accepte de faire de concert, de 1972 a 1974, une etude systemati-
que sur leur politique culturelle. Quelques-uns des elements mis en relief
dans la synthese des premiers rapports d'activite etablis par les villes
meritent, semble-t-il, d'être signales.

La prise de conscience d'un probleme de la culture dans les
villes est partout tres recente. Ce n'est pas qu'auparavant il ne se so it
rien passé, mais les auturites municipales n'intervenaient generalement
qu'en accordant des subventions (parfois importantes) a des organismes
prives sur lesquels reposait en fait la totatite des initiatives culturelles.
Il faut souligner que souvent, dans des secteurs limites par les interets
ou les gaits des promoteurs, cette situation a pu conduire a des realisa-
tions importantes et doter certaines villes d'une vie culturelle assez riche.

Il y a une convergence frappante entre la plupart des villes
quant a la definition des programmes. Ceux-ci mettent en relief le fait
que la vie culturelle et l'education permanente conditionnent l'avenir
des habitants de la cite. A ce titre, celles-ci doivent etre reconnues comme
un element fondamental dans les choix politiques des responsables de
la cite et de la nation.

La part faite dans les projets au secteur commercial est des plus
reduite. Certains rapports n'y font aucune allusion, l'ecartent purement
et simplement ou la condamnent sans appel tout en l'acceptant de
fawn assez contradictoire, comme modele de fonctionnement de la vie
culturelle.
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Le principe d'un recours aux comptes d'aministration ou de
gestion est adopte partout.

Les villes participant a rexperience respectent les propositions
figurant dans le guide d'action qu'elles ont Ivo en vue de la mise en
ceuvre du programme.

Au cours de cette meme armee 1972, une methodologie de revalua-
tion des resultats des experiences a egalement ete elaboree afin de faciliter
l'estimation provisoire et reguliere de ceux-ci (la premiere aura lieu
a Aneldoorn en 1973), et l'evaluation finale prevue en 1975.
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I. ACTIVITES DE JEUNESSE

La majeure partie des responsabilites du C.C.C. dans le domaine de
la jeunesse a ete transferee au Centre europeen de la Jeunesse et au
Fonds europeen pour la Jeunesse, qui sont issus du C.C.C., organe
comuitatif du Comite des Ministres en matiere de politique culturelle
du Conseil de l'Europe. Le C.C.C. se tient regulierement informe des
activites de ces deux institutions afin de cooperer avec elles dans toute
la mesure du possible.

1. Centre europeen de la Jeunesse

Le I er juin a marque le debut d'une phase nonvelle pour les activates
du Centre, qui s'est installe dans les locaux specialement collet's pour lui
par des architectes norvegiens. Depuis cette date, le personnel necessaire
a ete engage pour seconder le Directeur du Centre. C'est ainsi que ce
Centre possede desormais des assises operationnelles stables, apres une
*lode « experimentale » de huit annees sous la tutelle du Comite de
('education extrascoiaire.

Il est rappele que, se un ses statuts, adoptes par le Comite des
Ministres en janvier 1971, I's buts du Centre sont:

(a) d'apporter un complement a la formation des cadres de
jeunesse dans un contexte europeen;

(b) de constituer, pour les organisations non gouveraementales
de jeunesse, un lieu de rencontre propre a promouvoir la comprehension
internation::!:. dans le respect des droits de l'homme et des libertes
fondamentales ainsi que l'etude approfondie des problemes europeens;

(c) de rechercher, en particulier, les moyens d'assurer la participa-
tion de la jeunesse a la solution des problemes qui la concernent;

(d) de favoriser la recherche sur les problemes de jeunesse par
des echanges d'idees et d'experiences. »

On a veille avec un soin particulier A ce que les organisations
internationales de jeunesse elles-memes soient Otroitement associees A
la gestion du Centre. C'est ainsi que son conseil de direction se compose
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d'un nombre egal de representants gouvernementaux et de representants
des organisations internationales non gouvernementales de jeunesse.
Ces dernieres sont choisies parmi celles qui font partie de l'orgatr
consultatif du Centre, c'est-i-dire du comite des organisations internatie
nales non gouvernementales de jeunesse, de facon a assurer le meilleur
equilibre possible entre les grander categories d'organisations en pre-
sence (organisations politiques, pedagogiques, ouvrieres, rurales, etc).
Ce comite formule egalement des suggestions quant aux activites a
inscrire au programme du Centre.

Le programme des stages pour 1972 a comporte huit stages d'infor-
mation et trois stages de cours de langue intensify destines aux cadres
de jeunesse. Le nombre de ces stages d'information sera presque double
en 1973, au fur et a mesure du developpement des activites du Centre.

2. Fonds europeen pour b Jeunesse

Le 15 mai, le Comae des Ministres a cree un Fonds ouvert a la
participation de tour les Etats europeens en adoptant la Resolution (72)
17 (voir annexe C) et destine a apporter l'appui des gouvernements aux
activites de jeunesse en faveur de la paix, de la comprehension et de la
cooperation entre les peuples.

Les statuts du Fonds ont ite en grande partie etablis sur le modele
de ceux du Centre europeen de la Jeunesse. Its prevoient un conseil de
direction compose d'un nombre egal de representants gouvernementaux
et de representants des organisations de jeunesse, ces dernieres etant
designees par un comite consultatif parmi les organisations representees
en son sein. Il a toutefois ite decide que ce comite, contrairement a son
homologue du Centre europten de la Jeunesse, comprendrait un nombre
egal de representants de comites nationaux de jeunesse et de represen-
tants d'organisations internationales non gouvernementales de jeunesse.

Les statuts du Fonds different egalement de ceux du Centre europeen
de la Jeunesse par ''obligation qui est faite a son conseil de direction de
presenter un rapport a un comite intergouvernemental compose de
representants accredit& des Etats membres. Ce comite determine
egalement le montant de la dotation annuelle du Fonds et la repartition
de ce montant entre les Etats membres, de meme qu'il adopte les regles
de base regissant les modalites et conditions de l'emploi des ressources
du Fonds.

Le Comae des Ministres a fixe la dotation du Fonds a 3 000 000
de FF pour 1973 (la premiere annee de fonctionnement), mail les contri-
butions volontaires annoncees par certains gouvernements la porteront
a pres de 4 000 000 de FF.

De son cote, le C.C.C. a decide d'assurer 'Interim en maintenant
des subventions a certaines organisations internationales de jeunesse
jusqu'a la fin de 1973.
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3. Recherche scientifique sur les problemes de jeunesse

Un groupe d'experts originaires de neuf pays membres s'est reuni
a Paris (19-21 decembre) pour faire un examen critique de ('etude du
Dr Kreutz de l'Universite de Vienne commanditee par le Comae de
('education extrascolaire et du developpement culturel et intitulee
« La jeunesse et ('evolution sociale etude methodologique de la recher-
che sur la jeunesse europeenne 1960-1970 », et pour preparer un
colloque sur les resultats de ce travail.

Tout en reconnaissant la valeur des travaux du Dr Kreutz en tant
que contribution sociologique a ('etude des problemes de jeunesse, les
participants ont estime que cette etude devrait etre completie par l'apport
d'autres disciplines telles que la psychologie et les sciences ptdagogiques,
susceptibles de reveler d'autres aspects des problemes de la jeunesse.

Le programme du colloque qui se tiendra aux environs de Vienne
en septembre 1973 sur les « politiques de jeunesse et recherches possi-
bilites, limites et conditions » a ete etabli dans cette perspective.

Le Comite de ('education extrascolaire et du developpement culturel
a decide, lors de sa 3c session, de convoquer pour la premiere moitie
de 1973 un groupe de travail ad hoc qui aura pour fiche d'examiner la
possibilite d'inserer de nouvelles activites concernant la jeunesse dans
le programme de developpement culturel et de preparer un projet a
moyen terme a soumettre au comite ,, sa prochaine session.

Le moment venu, ces nouvelles propositions seraient communiquees
au Centre europeen de la Jeunesse afin que celui-ci puisse contribuer,
selon ses moyens et ses orientations, it I'ceuvre commune.
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ANNEXE A

Recommandation 649 ( 1971)
relative a la cooperation europeenne

dans le domaine de la culture et de reducation

L'Assemblee,

1. Rappelant ses propositions visant a une restructuration et a un renforcement de
la cooperation culturelle europeenne, et rappelant en particulier sa Recommandation
567 (1969) sur « Vingt ans de cooperation culturelle europeenne »;

2. Reaffirmant que ses propositions sont de nature a relancer sur de nouvelles
bases la cooperation culturelle et educative e eopeenne, notamment a la veille de

l'ilargissement des Communautes europeennes;

3. Consciente que, dans cette perspective, les gouvernements seront amens a
revoir le mandat et les fonctions des organisations intergouvernementales europeennes,
et qu'il convient plus que jamais par consequent de marquer la vocation specifique
du Conseil de l'Europe dans le domaine de la culture et de reducation, en particulier
dans la definition et ('application d'une politique europeenne &education permanente
et de developpement culturel;

4. Preoccupee de plus en plus du retard qu'a pris l'Europe de reducation par rapport
a l'Europe economique, faute de pouvoir s'appuyer sur un systeme complet, coherent
et integre de cooperation, et convaincue que, dans le souci d'une unite culturelle
aussi grande que possible de l'Europe, de tels systemes devraient etre recherches.

non pas dans une communaute restreinte de pays, mais dans le cadre plus large des
Etats adherant a la Convention culturelle europeenne;

5. Notant, par ailleurs, que par leur nature meme les problemes de ('education et
de la culture s'accomodent mal d'une approche communautaire, et soulignant en
revanche la remarquable souplesse du systeme institue au sein du Conseil de l'Europe
en vertu duquel un certain nombre de gouvernements ont la faculte, par des accords
dits « partiels » ou « sectoriels », de se grouper en vue de rialiser des projets prioritaires
s'echelonnant sur plusieurs macs, projets prioritaires permettant aces gouvemements
d'intensifiec leur cooperation dans un domaine donne et a ('ensemble des Etats mem-

bres de beneficier des resultats obtenus;
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6. Estimant que, dans unc societe curopeenne en transformation rapide ct profonde
la cooperation culturelle ct educative curopeenne, veritable fer de lance de tout
progres economique, social et scientifique, est un problome d'une importance et
d'unc urgcnce tclles qu'il justific un examen approfondi au plus !taut nivcau des
gouvernements;

7. Regrettant Ics lcntcurs du Comite des Ministres a rcconnaitrc la gravite de cc
probleme, mais notant noanmoins avec satisfaction qu'a ('occasion de la reunion du
Comite Mixtc du 9 juin 1971, unc prise de conscience semblc s'etre °per& au sein dc
cct organs quant l'urgence dc repondre aux besoins dc cooperation europeenne cn
matiere d'education et a la necessite d'une coordination plus &mite cntre toutes les
instances concernees;

8. Rcconnaissant que, si la creation d'un Office europimn de ('Education, scion la
Recommandation 567 (1969), est un objectif qui ne pcut etre attcint qu'a plus long
terme, it importe dans l'immediat de trouver des formules pragmatiques, cn chargcant
sans plus to -der le C.C.C. de remplir a titre experimental Ics fonctions d'un tel office;

9. Conscicntc quc, dans cctte hypothesc, il sera opportun dc revolt sinon Ic mandat
du moins la composition des delegations au C.C.C., ainsi quc Ic probleme capital
des relations de cet organ avec la Conference des Ministres europeens de l'Education;

10. Deplorant une fois dc plus quc les ressources dont dispose Ic Fonds culture!
soient sans commune mesurc avec les besoins actucls de ('Europe dans le domaine
considers, et soulignant qu'il serait dans ces conditions illusoire de vouloir, ainsi que
l'affirme le Comite des Ministres dans sa reponse provisoirc a la Recommandation
567 (1969), « s'en remettre au C.C.C. pour fairc face aux besoins de plus en plus
manifestes de cooperation en matiere de culture et d'education»;

11. Considerant, dans ce contexts, quc le C.C.C. dcvrait, au-dela des etudes et des
recherches, acceur a la dimension politique qui seule lui permettra dc &passer le
stade de la simple cooperation intcrnationalc pour atteindre celui de la redefinition
en commun des politiques nationales;

12. Estimant qu'en vue de faciliter unc telle evolution, il est necessaire dc doter le
Eysteme dc cooperation de «totes politiques » et de placer le C.C.C. sous le controle
technique de la Conference des Ministres europeens de !'Education, ainsi quc d'une
Conference des Ministres europeens responsablcs de la Culture, dont !Institution
s'avere de plus cn plus indispensable afin dc stimuler une politique a long term de
developpement culture!,

13. Recommandc au Comite des Ministres:

(a) d'inviter la Conference des Ministres europeens de !'Education:

(i) a assurcr dans toute la mesure du possible une coordination, des lc stade dc la
planification, cntrc les activires deployees par les divcrscs organisations internationales
actives dans le domainc dc !'education;

(ii) a exercer, conformement a la Rccommandation 567 (1969), Ic contrOlc technique
du C.C.C. en cc qui concerne le developpement de reducation;

(b) d'instituer une Conference des Ministres europeens responsables de la Culture
qui aurait pour Cache principale, en y associant les representants d'autres Ministeres
eventuellement concert*, de fixer a !Intention du C.C.C. les priorites d'un programme
europeen de developpement culturcl;

88



(c) de charger le C.C.C. de remplir, durant une periode experimentale de cinq

ans, les fonctions assignees a un Office europeen de l'Education, conformement a
l'esprit et a la Iettre de la Recommandation 567 (1969), et pour ce faire:

(i) de revoir la composition des delegations au C.C.C., en assurant une participation
preponderante de l'element « education » et o culture », par la presence a la tete de

ces delegations des collaborateurs immediats des Ministres europeens de l'Education

et des Ministres responsables de la Culture;

(ii) de mettre sur pied un plan visant au moins a tripler en l'espace de cinq ans les
contributions gouvernementales au Fonds culture!, afin de permettre a cet organ de

financer d'une maniere satisfaisante ('expansion harmonieuse d'un programme
europeen d'education permanente et de developpement culture! a long terme, confor-

mement aux objectify du Conseil de ('Europe.
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ANNEXE B

Avis n° 10 sur la Recommandation 649
de l'Assemblee Consultative relative a la cooperation europeenne

dans le domaine de Ia culture et de l'Cducation

ROLE DU C.C.C.

Ohfccdfs generaux

1. Invite par le Comito des Ministres a etudier les aspects a long terme de la proposi-
tion de l'Assemblee visant a crier un Office europeen de !'Education et a lui faire
rapport a ce sujet en temps utile, le C.C.C. a chargé un groupe de travail ad hoc
d'etudier la facon dont le C.C.C. pourrait assumer progressivement lui-mime, dans

le cadre general de la cooperation educative internationale, les fonctions qui, dans
!'esprit de l'Assemblee, devraient etre cehes d'un tel Office.

2. Apres un large echange de vues au cours de sa 22' session, le C.C.C. a estime,
comme it l'a d'ailleurs déjà souligne, qu'il etait idealement place, grace a sa structure

et a sa composition, pour servir de foyer de cooperation dans le domaine de ('educa-
tion entre les pays qui le composent. II a pris note de Ia cooperation existant dans le

domaine de ('education au silo de certains groupes de pays europeens et des discussions
engagees actuellement a Bruxelles au sujet d'une cooperation eventuelle dans cc domai-

ne entre ks pays de la Communaute. II a estime que ces activites et initiatives, ainsi

que le developpement de ses propres activites, doivent etre considires comme compli-
mentaires, et it a souligne la nicessite de renforcer la cooperation educative et culturelle

entre les vingt 'et.un pays membres du C.C.C. qui sons lies par leurs traditions et leur
heritage culture! communs. II rappelle, a cet egard, qu'il est la seule organisation
gouvernementale europecnne qui s'occupe de cooperation dans le domaine de l'educa-
lion aussi Wen que dans celui de la culture et, comme it l'a souligne a maintes reprises,

it attache une grande importance a ce que l'etroite interdopendance de reducation
et de Ia culture ne snit jamais perdx de vue. Le C.C.C. considere enfin qu'il est
essentiel qu'il maintiettne les contacts necessaires arec lei organismes, aussi bien
gouvernementaux que non gouvernementaux, qui ceuvrent dans le domaine de ('educa-

tion et de la culture et qu'il collabore etroitement avec eux, notamment avec la Conk
rence permanente des Ministres europeens de ('Education.
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3. En tant que foyer de cooperation, le C.C.C. dont faction se situe, comme ii l'a
deja constate, a Ia charniere de Ia recherche fondamentale et de faction, doit avoir
pour objectif d'encourager la diffusion des idees, retude de problemes communs,
la comparaison des systemes d'education et le renforcement de contacts entre cux et,
comme aboutissement logique de ces activites, !a mise en oeuvre d'actions communes.

Taches dans la nouvelle perspective

4. A partir dc cet objectif general, les fonctions que le C.C.C. serait appele a assumer
et a developper progressivement seraient essentiellement de quatre ordres:

(a) Information et documentation. II s'agit avant tout d'aider les gouvernements
membres a s'informer mutuellement, notamment cn matiere d'innovation, dc leur
permettre d'ameliorer et de moderniser leurs propres instruments dans les domaines
d'information et de documentation pedagogiques et de faciliter to comparabilite de
celles-ci.

(b) 'changes de categories aterminees de personnes en encourageant des projets
visant a assurer la diffusion dickies ct d'experiences et en concourant a leur realisation.

(c) Contact: entre les differents systemes d'education et comparaison de ceux-ci,
notammcnt en cc qui concerne leurs aspects les plus novateurs, par un examen en
commun des problemes specifiques confrontant les gouvernements membres.

(d) Encourager par tout moyen approprie (enquetes, recherches, projets pilotes,
etc.) une approche commune et, le cas &Nam, des actions coneerties entre les pays
membres sur les problemes d'interet prioritaire.

Fonctions dans la nouvelle perspective

5. Ces differentes fonctions ne doivent pas titre considerees comme exclusives rune
de I'autre. Au contraire, elles se reveleront souvent complementaires. II convient de
considerer qu'elles ont pour objectif commun d'encourager les projets de cooperation
intensifiee qui, dans certain cas, peuvent prendre la forme de « projets speciaux »,
c'est-i-dire de projets auxostels ne souhaitent s'associer que certains des gouvernements
represent& au sein du C.C.C.

6. L'objectif de base et let; :unctions envisagees correspondent grosso modo a l'orien-
tation actuelle des travaux du C.C.C. dont les resultats, dus en grande partie a I'action
des Comites permanents, n'ont peut-titre pas ea mis suffisamment en relief. II n'cn
reste pas moins que si le C.C.C. dolt a l'avenir apporter aux gouvernements une contri-
bution susceptible d'encourager des actions en commun, it devra titre dote de moyens
lui permettant a la fois de travailler davantage en profondeur et d'aboutir plus rapide-
ment a des resultats repondant aux besoins reels des gouvernements.

Action intensifiee et participation des pays membres

7. II est apparu au C.C.C. que pour mener a bicn une action intensifiee dans le
domaine de reducation, il convenait:

d'assurer une participation plus directe des organism& nationaux responsables
de redueation aux travaux du C.C.C.;

de donner un poids plus grand a des projets susceptibles d'aboutir a une
approche commune ou a des actions concertees (EUDISED, par exemple).

8. II decoule de cc qui precede que, sans modifier profondement les structures
act uelles du C.C.C. ct les moyens d'action dont it dispose, celui-ci devrait, moyennant
un renforcement graduel de ccs moyens, pouvoir assumer les riches essentielles d'un
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foyer de cooperation entre les pays qui le component, telles qu'elles sont decrites au
paragraphe 4.11 est convaincu toutefois que l'exercice de ces aches ne don pas imposer
la mist en place d'une lourde machine bureaucratique. A cet egard, une participation
plus direr !des organismes educatifs nationaux aux travaux entrepris sera Darticultere-
ment precieuse.

9. Le C.C.C. reconnait que s'iI dolt accomplir les taches (teethes ci-dessus de fawn
a satisfaire les besoins des gouvernements membres dans le domaine de reducation,
it devra plus que jamais fixer des priorites rigoureuses. II s'efforcera donc, par la
procedure normale et en particulier en consultant ses Comites permanents, d'indiquer
clairement quels sont les themes, y compris ceux qui figurent comme exemples au
paragraphe 59 du rapport du groupe de travail ad hoc, qui, a son avis, devraient etre, ,trattes en priorite dans un programme intensifie. Sur la base de ces propositions,
le C.C.C. soumettra au Comite des Ministres un programme pour 1974 comportant
l'examen en profondeur de certains problemes consideres par les pays membres comme
devant beneficier d'un ordre de priorite particulierement eleve.

Aspects financiers

10. Dans sa Recommandation 649, l'Assemblee Consultative a demande au Comite
des Ministres « de mettre sur pied un plan visant au moins a tripler en l'espace de
cinq ans les contributions gouvernementales au Fonds culture!, afin de permettre
a cet organe de financer d'une maniere satisfaisante ('expansion harmonieuse d'un
programme europe:en &education permanente et de developpement culturel a long
terme, conformement aux objectifs du Conseil de l'Europe o. Le C.C.C. estime qu'il
devrait pouvoir entreprendre les taches (teethes ci-dessus moyennant une augmentation
plus modeste des credits et des effectifs mis a sa dispostition. En effet, il tient compte
du fait qul les mesures mentionnees au paragraphe 7 et les contributions volontaires
des gouvernements au titre de a projets speciaux o, de systemes d'exhanges, de bourses,
etc. accroitront considerablement les ressources consacries a la cooperation europeenne
en matiere d'education dans le cadre du C.C.C. et pourraient, sans greyer excessivement
le budget du Conseil de l'Europe, les porter a un niveau comparable a celui qui a dte
recommande par l'Assemblee Consultative.

1 I. Soucieux de presenter des propositions completes et realistes au Comite des
Ministres, le C.C.C. a chargé le Secretariat de « soumettre une note evaluant les
besoins en credits et en effectifs pour un certain nombre d'annees o et a demand au
groupe de travail d'examiner cette note et de presenter un rapport a son sujet. Sur la
base, d'une part, de la poursuite et dune legere extension des activites enumeries au
paragraphe 4 (a), (b), (c) et, d'autre part, de la mice en oeuvre simultanee d'un certain
nombre de projets de cooperation intensifiee (le groupe de travail estimant que le
nombre de 7 constitue un minimum au-dessous duquel une telle cooperation devien-
drait illusoire), les ressources financieres supplementaires juges nicessaires ont ea
estimees par le Secretariat a 41 % pour les effectifs et a 23% pour les credits de program-
me'. Cet accroissement serait echelonne sur les annees 1974-1976, darts is mesure nu
un modeste renforcement des effectifs serait intervenu en 19734 Le groupe de travail
a accepte cette evaluation qui lui parait fond& sur une estimation realiste des taches
envisagees.

1. En can d'expansion analogue du developpernent culturel, les chiffres seraient plus &eves et
peuvent itre estimis a 50 % et 25 respectivement. Dans tous Is can, les chiffres cites s'entendent en
termes reels.
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12. Le C.C.C. a pris note de ces evaluations financieres qu'il considere, pour sa part,
commc unc base raisonnable pour un examen ulterieur, itant cntendu que la necessite
s'impose de poursuivre retablissement de priorites rigourcuses dans Ic programme de
chaque armee. A cc propos, ccrtaines delegations ont souligne qu'une partie au moins
des ressources necessaires a Ia realisation des projets de cooperation intensitiee peut
Etre &gag& aux &pens &autres activates. Dc toute fawn, les augmentations a accorder
au cours d'un exercice devront etre fondees sur un projet de programme précis portant
sur des activites dont le coin aura etc soigneusement evalue, ainsi que sur un examen
detaille, conformement aux procedures habituelles

Remarques finales

13. En conclusion, Ic C.C.C. reaffirme sa volonte et sa faculte &assumer les fonctions
d'un « Office europeen de ]'Education », pourvu que certaines conditions soicnt
remplics. Ces conditions comportent essentiellement: une concentration judicicuse
sur des questions prioritaires, unc participation plus active des gouvernements et
un accroisscinent approprie des moyens. Si ces conditions sont remplies et elks ne
*semblent pas excessives la cooperation curopeenne en matiere &education pourra
entrer dans une phase nouvelle

QUESTIONS CONNEXIS

14. Quatre autres questions etroitement Nes cu role futur du C.C.C. sont soulevees
dans la reponse du C.C.C. a la Rccommandation 567 et dans Ia Recommandation 649
de l'Assemblee Consultative:

la representation des Ministeres de l'Education et de la Culture au C.C.C.;

l'etablissement de relations plus &mites entre le C.C.C. et les hauts fonction-
naires charges de preparer les reunions de la Conference permanente des Ministres
curopeens de l'Education;

l'oppotunite de modifier la denomination du C.C.C. afin de faire micux
ressortir sa competence en matiere d'education;

la possibilite d'instituer une Conference des Ministres curopeens responsables
de la Culture.

Representation des Ministeres de l'Education et de la Culture au C.C.C.

15. Le C.C.C. dolt tenir compte du fait que c'est a chacun des gouvernements membres
0111 appartient de determiner Ia composition de sa delegation, compte tenu des

conditions de chaque pays. Toutefois, it partage pleinement l'avis de l'Assemblee
scion lequel it importe que les Ministeres de l'Education et de la Culture soicnt forte-
ment represent& en son sein. Comptc tenu de la tres large place qu'occupent dans son
programme les questions educativcs, it pric tout particulierement le Comite des
Ministres &insister aupres des gouvernements membres pour gulls vcillent a cc que
les autorites responsables de reducation dans leurs pays soicnt representees a chacune
des sessions du C.C.C. de maniere a relletcr cet etat de fait.
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Relations plus etrottes entre le C.C.C. et le Comae des hauts fonctionnaires de la Confe-
rence permanents des Ministres europeens de l'Education

16. Etant donne l'intention manifestee par Ia conference de preserver son autonomie
et la participation a ses travaux d'un certain nombre d'organisations internationales
a vocation europeenne, 10 C.C.C. considere qu'il serait inopportun de crier des liens
de caractere formel entie le Comite des hauts fonctionnairt., et lui -mime. Cette
initiative rvesenterat, en outre, rineonv,'nient de donner l'impression qui; le Comae
des hauts tonctionnaires e'n un nouvel organe investi de responsabilites (want a la
cooperation europeenne en matiere d'education, ajoutant ainsi un element de plus
au systeme deja complexe qui calacterise la prise de decisions dans ce domaine.

17. Le C.C.C. reconnait toutefois la necessite d'etablir une cooperation de fait aussi
dtroite que possible avec la conference, qui devrait lui fournir une source d'inspiration
pour 14 fixation de ses priority'; et avec laquelle it devrait proceder a un echange
d'idees. II est souhaitable, a cet egard, que les delegations au C.C.C. des pays membres
comptent un membre siegeant egalement au Conine des hauts fonctionnaires de la
conference. De maniere plus precise, le C.C.C. invite le Comite des Ministres a insister
auprds des gouvernements membres pour que le President du Comite des hauts
fonctionnaires, s'il s'agit d'un representant de leur pays, soit inclus dans leur delegation
au C.C.C., cl- facon a pouvoir s'y faire le porte-parole de la conference. Au cas on cet
arrangement se revelerait impossible, le Comite des hauts fonctionnaires pourrait
etre convie a designer un autre poste- parole appartenant a Pane des delegations
nationales aupres du C.C.C.

Denomination du C.C.C.

18, Pour marquer une nouv, phase tans revolution du C,C.C. et donner le relief
qui s'impose aux responsabilitt, qui lui incombent dans le domaine de reducation,
it est propose de lc-rebaptiser Conseil pour ('Education et la Culture » (C,E,C.). Ce
sigle, tout comme le sigle actuel, preiente l'avantage d'être identique en anglais et

en francais,

Conference des Ministres eurnoiens responsables de Ia Culture

19, Le C.C.C. ne pens.; pas que le moment soit venu de cram- une Conference des

Ministres europeens responsables de 'a Culture, etant donne notamment que les
problemes educatifs et culturels sont etroitement lies. 11 Propose de se bonier pour le

moment a examiner ropportunite de convoquer une Conference ad hoc des Ministres

responsabk, de is Culture sur un theme susceptible de conduire a des resultats concrets.
11 se propose dans un premier temps de renvoyer la question au Comae de reducation
extra-scolaire et du developpement cvlturel.

20 Le C.C.C. est convenu de t.ansmettre au Comite des Ministres, avec le present

avis, le rapport de son groupe de travail (Doc. CCC (72) 18 revise) qui a servi de base

a ses discussions, II souligne cependint cue tous les avis exprimes dans le rapport
ne l'engagent pas.
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ANNEXE C

Slaluts du Fonds europeen pour la Jeunesse

Article I

Fonctions et buts du Fonds

I. Le Fonds I. uropeen pour to Jeunesse, ci-apres denommi le « Fonds 0, a pour but
d'encourager :a cooperation de Ia jeunesse en Europe en appottant son appui financier
aux activites europilennes de jeunesse qui sont de nature a favoriser Ia paix, la compre-
hension et la cooperation entre les peuples d'Europe et ti,u monde, dans le respect des

droits de l'homme et des libertis fondamentaler.

2. Le Fonds apporte ainsi son soutien financier notamment aux activites suivantes,
entreprises par des organisations non gouvernementales de jeunesse, tant internatioric-
les que nationales:

(a) manifestations a caractere eur Sen dans les domains iducatif, culturel,
social et humanitaire;

(b) activites ayant pour but de renforcer la paix et la cooperation en Europe;

(c) activites destinies a favoriser une cooperation plus itroite et une meilleure
comprehension parmi les jeunes d'Europe, en particulier par le diveloppement de

l'ichauge d'informations;
(d) activites visant a encourager l'entraide en Europe et dans les pays en vole de

diveloppement, dans les domains iducatif, culture! et social;

(e) etudes, recherches et cumentation sur les problemes relatifs a IA jeunesse,
y compris les mouvements et les migrations des jeunes.

3. Dans des cas particuliers et sur decision du Conseil de direction, le Fonds peut
apporter son soutien financier igalement a des activites conformes aux dispositions
des paragrapher I et 2 du present article, entreprises par des services volontaires de

jeunesse.

4. L'initiative de financer certaines activites de la nature de celles visies au paragra-
phe 2 du present article peut, a titre exceptionnel, etre prise par le Fonds lui-mime
sur decision du Conseil de direction.
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5. Le Fonds peut egalement accorder des subventions a des Organisations internatio-
nales non gouvernementales de jeunesse, en vue de couvrir tout ou partie des frail
generaux qu'entraine la poasuite des activites auxquelles le Fonds apporte son soutien
financier conformement aux dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article.

6. Dans l'exercice de ses fonctions, le Fonds tient compte de tout accord ou activit e
bilateraux ou multilateraux, conclu ou entreprise dans un but similaire au sien.

Article 2

Membres du Fonds

Les membres du Fonds sont les Etats membres du Conbeil de l'Europe ainsi que
les autres Etats curopeens ayant adhere au Fonds conformement aux dispositions
de ('article 10.

Article 3

Organes du Fonds

Les organes du Fonds sont:

(a) le Comite intergouvernemental;
(b) le Conseil de direction;

(c) le Comite consultatif:

(d) le Comitt de surveillance.

Article 4

Candle intergouvernemental

1. Le Comte intergouvernemental est compost d'un representant diiment habilite
de chacun des Etats membres du Fonds. En regle generale, les Etats membres du
Conseil de l'Europe sont representes au Comitt par leurs Representants permanents
aupres dudit Conseil.

2. Le Comite intergouvernemental:

(a) determine, conformement aux dispositions de la lettre (a) de Particle 8,
le rnontant de la dotation annuelle du Fonds et la repartition de ce montant entre les
Eta,3 membres du Fonds;

(b) adopte, apres avoir pris l'avis du Conseil de direction, un reglement contenant
les regles de base regissant les modalites et cond;;,...a de l'emploi des ressources du
Fonds selon la nature des operations financees par lui;

(c) approuve lc rapport annuel sur les activites du Fonds que lui soumet le
Conseil de direction conformement aux dispositions du paragraphs 3 (e) de Particle 5;

(d) fixe le siege du Fonds.
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3. Les decisions du Comae intergouvernementai visees au paragraphe 2 (a) du
present article ainsi que celles visees a l'article 10 et au paragraphe 2 de l'article 11
sont priseq a l'unanimite des voix exprimees et a la majorite des membres du Comite
ayant voi. deliberative. Tou te autre decision du Comite intergouvernemental est
prise a la majorite des deux tiers des voiv. exprimees eta la majorite des membres du
Comite.

4. Le Comte intergouvernemental etablit son reglement interieur.

5. Le Comitd intergouvernemental se reunit au moins deux fois par an au siege du
Fonds.

Article 5

Conseil de direction

1. Les membres du Conseil de direction sont:

(a) Huit representants gouvernementaux designs de la maniere suivante: le
Comite intergouvernemental etablit, au moyen d'un scrutin secret et en veillant
assurer une repartition geographique aussi equilibrie que possible, une liste de huit
Etats membres du Fonds et invite les gouvernements de ces Etats a designer chacun
un representant au Conseil de direction pendant une periode de trois ans. T.orsque le
gomernement d'un Etat figurant sur la liste declare, dans les conditions plevues
l'article 9, qu'il ne participera plus au financement des activites du Fonds, le Comite
intergouvernemental le remplace sur la liste par un autre Etat participant au finance-
ment des activites du Fonds;

(b) Huit representants d'organisations de jeunesse de:signes tous les trois ans par
le Comite consultatif scion les modalites fixees au paragraphe 2 (a) de l'article 6.

2. Pour chaque armee, le Conseil de direction Olt, parmi ses membres et a la majorite
absolue de cent: : -ci, son President et son Vice-President. Le President et Vice-
President ne peuvent titre Fun et I'autre representants gouvernemcntaux ou represen-
tants d'organisations de jeunesse. Si, au premier tour de ('election, aucun candidat
n'est elu, un second scrutin a lieu a la suite duquel est elu le candidat ayant obtenu la
majorite simple des voix exprimies. Aucun membre ne peut etre reilu President ou
Vice-President pour plus d'un mandat consecutif d'un an.

Durant les trois premieres annees de fonctionnement du Fonds, le President doit
titre representant gouvernemental et le Vice-President representant dune organisation
de jeunessc Par la suite, chacun des deux mandats est conge alternativement a un
representant gouvernemental et a un representant d'une organisation de jeunesse.

3. Lc Conseil de direction:

(a) choisit le directeur executif du Fonds, dont les fonctions sont determindes
par le Comite intergouvernemental;

ib) adopte, pour chaque exercice financier, le programme determinant I'emploi
des rcssources disponibles du Fonds;

(c) formule, a !'intention du Comite intergouvernemental, un avis sur le reglement
contenant les regles de base regissant les modalites et conditions de l'emploi des
resources du Fonds scion la nature des operations financees par 'Ali;

(d) examine les rapports relatifs aux activites au financement desquelles le Fonds
a concouru;
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(e) etablit un rapport annuel sur les activites du Fonds et le transmet pour appro-
bation au Comite intergouvernemental;

(1) est habilite a adresscr au Corn ite intergouvernemental toute proposition
d'amcndement aux presents Statuts.

4. Le Conseil de direction arrete son reglement interieur, 11 se reunit au moms deux
fois par an. Sauf decision contraire, ses reunions se tiennent au siege du Fonds. .

5. Les decisions du Conseil de direction sont prises a Ia majorite des deux tiers des
voix exprimees et a la majorite de ses membres, chacun d'eux disposant d'une voix.

Article 6

Comite consultatif

I. Le Comite consultatif est compose, de huit representants de comites nationaux
de jeunesse dfiment constitues dans les Etats membres du Fonds et de huit represen-
tants d'organisations internationales non gouvernementales de jeunesse. Les comites
nationaux dont les representants siegeront au Comite consultatif sont designs tous
les trois ans par le Comite intergouvernemental sur proposition des federations
interessies. Les organisations internationales non gouvernementales de jeunesse dont
les representants siegeront au Comite consultatif sont design& tous les trois ans par
le Comite intergouvernemental sur une liste itablie de facon a assurer le meilleur
equilibre entre les principales categories d'organisations.

2. Le Comite consultatif:
(a) design tous les trois ans, parmi les comites et organisations representes en

son sein, ceux qui seront invites a se faire representer au Conseil de direction conforme-

ment au paragraphe I (b) tie l'article 5, en etablissant une liste de quatre comites
nationaux de jeunesse designs par ceux de ses membres qui representent un tel comite,
et de quatre organisations intemationales non gouvernementales de jeunesse designees

par ceux fie ses membres qui representent une mile organisation;

(b) peut presenter au Conseil de direction ou au Comite intergouvernemental
des propositions et des avis sur toute quo.tion de leur competence aux termes des
presents Statuts, y compris des propositions d'amendements aux presents Statuts;

(c) peut prodder a un echange dc vues sur toute question d'interet commun
pour ses membres et relevant des presents Statuts.

3. Le Comite consultatif arrete son rep,lement interieur. II se reunit au moins utte
ibis par an. Sauf decision contraire, ses reunions se tiennent au siege du Fonds.

4. Les propositions et avis du Comite consultatif adresses au Conseil de direction
ou au Comite intergouvernemental sont adoptes a Ia majorite de ses membres, chacun

d'eux disposant d'une voix.

Article 7

Comite de surveillance

1. Le Comite de surveillance est compose de trois membres designes par le Comite
intergouvernemental en raison de leurs qualifications en matiere de controle des
finances publiquw.
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2. Pour :.:haque exercice financier, le Comite de surveillance examine les comptes
du Fonds et verifie ('exactitude du compte de gestion et du bilan.

3. En outre, le Comae de surveillance verifie si les contributions du Fonds aux
organisations et services volontaires de jeunesse ont etc utilisees aux fins prevues
et de fawn economique.

4. Le rapport du Comite de surveillance certifie que lc bilan et le compte de gestion
concordent avec les ecritures et qu'ils refletent exactement ct honnetement la situation
du Fonds a la fin de chaque exercice financier.

Article b

Ressources du Fonds

Les ressources mises a la disposition du Fonds pour la poursuite des taches
enoncies a ('article 1 sont constituties par:

(a) une dotation annuelle provenant de contributions volontaires des Etats
membres du Fonds, d'un montant determine par concertation au sein du Comite
intergouvernemental et reparti entre lesdits Etas d'un commun accord scion un
systeme juste ct equitable compte tenu, entre mitres, de la nature particuliere du
Fonds;

(b) des cortribwions volontaires supplementaires des Etats membres du Fonds,
des contributions i,e pouvant exceder pour cheque Etat le montant de la contribution
quit verse concormement aux dispositions de la lettre (a) du present article;

(c) des subventions, dons et legs faits en faveur du Fonds et accepter, conform&
ment aux dispositions du reglement vise au paragraphe 2 (b) de ('article 4, par le
Comite intergouvernemental en accord avec le Conseil de direction;

(d, toute autre recette provenant des activites du Fonds et approuvie par le
Conseil de direction.

Article 9

Participation au financemenacs activites du Fonds

I. Le gouvemement de chacun des Etats membi es du Fonds participe au financement
des activites du Fonds pendant au moips trois armies consecutives par une contribution
egale ou superieure a celle qu'il a promise conformement aux dispositions de Particle 8.

2. Sous reserve des dipositions du paragraphe I du present article, tout gouvernement
peut declarer, par notification adressee au President du Comite intergouvemementai,
quit ne contribuera plus a dotation annuelle du Fonds; cette notification devra
etre faite avant le debut de l'annee qui precede celle oit la declaration prendra effet.

3. Tout gouvernement ayant fait usage de la faculte prevue au paragraphe 2 du
present article peut declarer par la suite, par notification adrasee au President du
Comite intergouvernemental, rcprendra sa participation au financement des
activites du Fonds dans les conditions fixies au paragraphe I du present article.
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4. Tout gouvernement ayant fait usage de la facuve pr.";vue au paragraphe 2 du
present Article pout continuer a se faire representer au Comite intergouvernemental
jusqu'a la fin de la derniere armee pour laqtlle ii participe au financement des activites
du Fonds; toutefois, pendant cette armee, son representant n'est plus habilite a partici-
per aux deliberations sur la question visa; au paragraphe 2 (a) de l'article 4. Tout
gouvernement ayant fait usage de la faculte prevue au paragraphe 3 du present article
peut se faire representer au Comite intergouvernemental des la date du versement
de sa contribution a la dotation annuelle du Fonds.

Article 10

Adhesion

Toute demande d'adhesion au Fonds, presentee par un Etat europeen non membre
du Fonds, est adressee au President du Comite intergouvernemental; ce comite se
prononce conformement aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 4 et anete les
modalites de cette adhesion.

Article 11

Amendements aux Statuts du Fonds

1. Les dispositions des presents Statuts peuvent etre amendees par decision du
Comite intergouvememental prise a la majorite des deux tiers, ccnformement aux
dispositions du paragraphe 3 de l'article 4, et apros consultation du Conseil de direction
et du Comite consultatif.

2. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 de Particle 1, du paragraphe 3 de
l'article 4, ainsi que des articles /1, 9, 10 et 11 des presents Statuts, ne peuvent etre
amender que par decision unanime du Comite intergouvernemental, prise confonne-
ment aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 4, et apres consultation du Conseil

de direction et du Comite consultatif.
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Calendrier des symposiums organises en 1972
par la Direction de I'Enseignement

't des Affaires culturelles el scientifiques

Les facteurs qui dans les scolarites elementairc et secondaire conditionacat les perfec-
tionnements ulterieurs (enseignement general et technique)
(Pont-i-Mousson, France, 11-18 janvier).

Mithodes d'animation a mettre en euv Ins les experiences pil -fes (developpement
culture!)
(San Remo, Italie, 26-29 avril).

Les refomtes des programmes du second cycle de renseigncment secondaire (enseigne-
ment general et technique)
(Karlskrona, Suede, 5-12 mai).

Les relations entre renseignement technique et professionnel et l'industrie (enseigne-
ment general et technique)
(Winterthur, Suisse, 26 mai-2 juin).

Le role des bibliotheques publiques dans education permanente (education extra-
scolaire)
(Rungsted Kyst, Danemark, 29 mai-3 juin).

Les aspects non linguistiques des fatigues vivantes dans la formation et le perfectionne-
merit des enseignants au niveau universitaire (enrignement superieur et recherche)
(Sealbach, Autriche, 15-23 septembre).

La presentation de la religion dans les manuels scolaires d'h istoire en Europe (enseigne-
ment &metal et technique)
(Louvain, Saint-Siege, 17-23 septembre).

La place et le role de I'enseignement par correspondence (education extrascolaire)
(Berlin/Bad Godesberg, 20-27 septembre).

L'enseignement dP la technologic dans l'enseignement secondaire (groupe d'age de
13 a 18 ens) (enscignement general et technique)
(Nottlgham, Royaume-Uni, 22-29 septembre).



Recherche sur reducatton du groupe crige 16-19 ans (documentation et recherches
pidagogiques)
(Sevres, France, 2-6 octobre).

Le materiel pour la formation technique et professionnelle pratique face X revolution
technique (enseignement general et technique)
(Bad Hofgastein, Autriche, 9-14 octobre).

Les liens entre renseignement de la langue maternelle et renseignemen des autres
langues (enseignement general et technique)
(Turku, Finlande, 11-16 decembre).

.................0.



ANNEXE E

Rapports, publications et materiel audio-visuel

Y. Testes fondamentaux

Convention calturelle europeenne (1954).
Convention europeenne relative a requivalence des diplemes dormant acces aux
itablissements universitaires (1953).
Convention europeenne sur requivalence des periodes d'itudes universitaires (1956).

Convention europecnne sur la reconnaissance academique des qualifications univer-
sitaires (1959).
Convention europtenne pour la protection du patrimoine areteologique (1969) et
rapport explicatif.
Accord europeen sur le maintien du paiement des bourses aux itudiants poursuivant
leurs etudes a retranger (1969).

C.C.C. et Fonds culture' testes fondamentaux.

H. Documents et periodiques pros en 1972

Genitalia's

Rapport annuel du C.C.C. 1971.

Education et Culture, revue du C.C.C, et de la Fondation europeenne de la Culture,
n" 18, 19 et 20 (parution 3 fois par an, ed. francaise et anglaise)r . .

Bulletin d'information du Centre de documentation pour reducation en Europe,
n" 1-3/1972 (parution 3 fois par an, ed. francaise et anglaise).

News - letter /Faits nouveaux recueil d'infonnations sur revolution en matiire d'educa-
tion en Europe, n °' 1-6/1972.

1. tine edition allemande de to revue est v./slink pm Europa Union Verlag, Bonn. Elk peut etre obtenue
en s'adressant directement 3 rediteur (Stockenstrasse 1-5, Posfach 645, D-53 Bonn).
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Documentation _et reel:cc-he pedagegiques

Liste provisoirc de desci ipteurs anglais, franca is et allemands pour l'EUDISED
(DECS/Doc (72) 10, 11 et 14).

Format et normes EUDISED: avant-projct de format (DECS/Doc (72) 16 revised
en anglais seulement).

Symposium sur la recherche concernant l'apprentissage de la lecture, Neuchatel,
21-24 septembrc 1971, recommandations (DECS/Rech (72) 18).

Symposium sur la recherche :oncernant l'iducation priscolaire, Universite de Jyva-
skyla, Finlande, 7-11 decembre 1971: rapport en langue anglaise (80 pages), Centre
de Documentation pour l'Education en Europe, 1972.

Symposium de recherche sur l'education du groupe Wage 16-19 ans, Sevres, 2-6
octobrc 1972:

Documentation de base (DECS/Inf (72) 7);

Résumés des conferences de MM. Gerninard, Janne, Wrigley, Henrysson,
Edding (DECS/Rech (72) 26, 27, 31, 32 et 33);

Synthese en conclusions (DECS/Rech (72) 39) (voir Bulletin diatom:anon
n° 1/73 pour textes des conferences et conclusions in extenso).

Colloque des directeurs d'instituts de recherche en matiere d'education, Londres,
10-12 novembre 1971, bilan des resultats du colloque (DECS/Rech (72) 5). (voir
Bulletin d'information n° 1/72 pour textes des conferences et conclusions in extenso).

Enseignement superieur et recherche

Diversification de l'enseignement tertia ire Les instituts universitaires de technologic
(I.U.T.) en France (CCC/ESR (72) 1).

t< New trends in higher education and technical education (with particular reference
to advanced technical college. and polytechnics) in the Federal Republic of Germany »,
by L. Vogtmann (CC/ESR (72) 2) (anglais seulement).

Reforrne et develorpement des programmes France:, les nouvelles filieres de
l'enseignement superieur et le role de la nouvelle maitrise de sciences et techniques
(CCC/ESR (72) 3).

Reforme et developpement des programmes France: la mise en oeuvre des nouvelles
etudes de sciences et techniques a l'Universite des Sciences et Techniques du Languedoc
(Montpellier (CCC/ESR (72) 4).

Buts et objectifs de l'enseignement superieur: la resolution des problemes juridiques,
par H.F.M. Crombag, J.L. de Wijkerslooth, E.H. van Tuyll Van Serooskerken
(CCC/ESR (72) 5).

Buts et objectifs de l'enseignement superieur: Problemes de la determination des
objectifs dans l'enseignement superieur, par Guy Berger (CCC/ESR (72) 48).

Buts et objectifs de l'enseignement superieur: rapport d'une reunion d'experts (CCC!
ESR (72) 59).

106



Enseignement de l'ecologie et etude des problemes de l'environnement au niveau

universitaire, par V. Labeyrie (CCC/ESR (72) 8).

Le role de runiversite dans l'enseignement de l'ecologie et Pau& des problemes de

l'environnement rapport d'une reunion d'experts (CCC/ESR (72) 122).

« Neue Entwicklungen im Osterreichischen Hochschulwesen, » (New developments

in Austrian tertiary education) by Dr. Otto Drischel (CCC/ESR (72) 16) (n'existe pas

en francais).

Equivalences des diplomes, grades et certificats side de rapports nationaux des

Etats membres du Conseil de Ia cooperation culturelle (CCC/ESR (72) 20 rev.).

Rapport de Ia 3C reunion d'experts nationaux en matiere d'equivalences (CCC/ESR

(72) 115).

Acces a I'enseignement superieur et numerus clausus Reponses des Eiats membres

au questionnaire (CCC/ESR (72) 23).

Les cours de perfectionnement offerts aux diplomes, par M. Rousson et J.L. Chancerel

(CCC/ESR (72) 34).

Creation d'une Association europtenne pour l'etude et la recherche en matiere d'ensei-

gnement superieur (CCC/ESR (72) 51).

La reforme de l'enseignement medical:_rapport,d'une reunion d'experts (CCC/ESR

(72) 60).

La reforme de l'enseignement dentaire au niveau universitaire dans les Etats membres

du Conseil de VEurope, par le Professeur R. Naujoks (CCC/ESR (72) 66 rev.).

La reforme de I'enseignement dentaire conclusions d'une reunion d'experts (CCC/

ESR (72) 123).

Sociologic, par M. Thoenes (CCC/ESR (72) 76).

Creation d'un institut europeen pour le developpement des systemes multi-media

d'enseignement a distance dans l'enseignement superieur, par Mr. A.R. Kaye (liniver-

site ouverte) (CCC/ESR (72) 81).

Diversification de l'enseignement tertiaire les Colleges regionaux (DistriktsYgs-
kokr) en Norvege (CCC/ESR (72) 101 rev.)

Mobilite du personnel de l'enseignement suptrieur et de la recherche, et des etudiants

Statut europeen du personnel de I'enseignement superieur et de la recherche (CCC/

ESR (72) 109).

Mobilitt du personnel de l'enseignement superieur et de Ia recherche et des etudiants

Rapport de la r reunion d'experts (CCC /ESR (72) 120).

University staff structure Conclusions of a meeting of experts (anglais seulement)

(CCC/ESR (72) 124).
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Enseignement general et technique

Les facteurs qui, dans les scolarites elementaire et secondaire, conditionnent les
perfectionnements ulterieurs Rapport, symposium de Pont-A-Mousson, janvier
1972 (CCC/EGT (72) 1).

L'utilisation de la television en circuit ferrite et autres moyens audio-visuels pour
l'enseignement des langues vivantes Rapport, reunion d'experts, Glasgow, _lamer
1972 (CCC/EGT (72) 2).

Reunion du groupe de travail sur la geographie Rapport, decembre 1971, Strasbourg
(CCC /EGT (72) 9).

Les objectifs et les methodes de revaluation peclagogique Rapport symposium,
'de Berlin, novembre 1971 (CCC/EGT (72) 10).

L'integration des auxiliaires audio-visuels dans l'enseignement des langues vivantes
en classe Rapport, symposium d'Ankara, novembre decembre 1971 (CCC/EGT
(72) 11).

Les stages intensifs de formation de maitres de langues vivantes Rapport, sympo-
sium de York, decembre 1971 (CCC/EGT (72) 15).

La planification et le developpement des programmes pour le deuxieme cycle de
l'enseignement secondaire Rapport, symposium de Karlskrona, mai 1972 (CCC/
EGT (72) 16).

Les tendances de l'enseignement secondaire general du deuxieme cycle en Europe,
par Dr Halls. Symposium de Karlskiona (DECS/EGT (72) 41).

Les relations entre l'enseignement technique et professionnel et I'industrie Rapport,
symposium de Winterthur, mai juin 1972 (CCC/EGT (72) 19).

La religion dans les manuels scolaires d'histoire en Europe Rapport, symposium
de Louvain, septembre 1972 (CCC/EGT (72) 26).

L'enseignement de la technologie dans l'enseignement secondaire Rapport, sympo-
sium de Nottingham, septembre 1972 (CCC/EG r (72) 27).

L'equipement des ateliers de I'enseignement technique face 'a revolution technologique
Rapport, symposium de Bad Hofgastein, octobre 1972 (CCC/EGT (72) 30).

L'equipement des ateliers scolaires, par Y. Deforge Conference, symposium de
Bad Hofgastein (DECS/EGT (72) 86).

Rapport introductif, symposium de Santa Cruz de Tenerife, par M.L. Geminard
(CCC/EGT (72) 32).

La participation dans renseignement au Danemark, par M.J. Olsen (DECS/EGT
(72) 79).

Participation in education in the Federal Republique of Germany, par H. Rauscher
(DEq,` 1' (72) 80, anglais seulement).

Ld .ion dans ('education en France, par Mm J. Fortune' (DECS/EGT (72)
81

La pa ipation dans I'enseignement aux Pays-Bas, par M.A. Hockstra (DECS/EGT
(72) 82).
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La participation dans reducation en Suisse, par C. Jenzer (DECS/EGT (72) 83)

Participation dans l'enseignement au Royaume-Ifni, par W. Johns (DECS/EGT
(72) 84).

L'introduction des systemes multi-media dans les etablissements scolaires incidences

pratiques, par R. Lefranc Conference, symposium de Munich (DECS/EGT (72)
113).

Education extrascolaire

(i) Education des adultes

Analyse des problemes poses par la definition, en termes operationnels, d'un niveau
de competence de base. L'apprentissage des langues par les adultes (ou niveau-seuil),
par D1 J.A. van Ek (CCC/EES (72) 17).

Langues vivui.tes Mode le pour la definition des besoins langagiers des adultes,
par Rent Rlchterich (CCC/EES 'J2) 49).

Langues vivantes Le contenu linguistique et situai.onnel du tronc commun dans
un systeme d'unites capitalisables par D.A. Wilkins (CCC/EES (72) 67).

Rapport de la reunion d'experts sur « Aexptation de reducation des adultes aux
besoins fonctionnels et culturels: troncs communs de formation professionnelle,
systemes d'unites capitalisables A (Strasbourg, 1 cf-2 fowler 1972) (CCC/EES (72) 19).

Langues vivantes Le niveau-seuil dans l'apprentissage des langues vivantes par
les adultes, par D1 J.A. van Ek (CCC/EES (72) 72).

Les qualifications des aux stades initial et ulttrieur de la formation, par D' Dieter
Mertens (CCC/EES (72) 110).

Résumé de l'etude preliminaire « Les qualifications des aux stades initial et ulttrieur
de la formation » du W Dieter Mertens (CCC/EES (72) 123).

Etat des recherches sur la flexibilite professionnelle, par D' Dieter Mertens (CCC/EES
(72) 134).

(ii) Technologic, de !'education

Technologic de Ilducation Systemes d'enseignement bases sur les media, par
W Schmidbau'r en collaboration avec MM. Dohmen It Peters (CCC/TE (72) 1).

Recension de recherches sur les media audio-visuels pour adultes, par Peggic L. Cam-
peau (CCC/TE (72) 5).

Ensemble de connaissances a acquerir en sciences physiques et naturelles, par Anthony
R. Kaye (CCC/TE (72) 6).

Compendium « Systemes multi-media dans l'education des adultes » (douze descrip-
tions de projets dans neuf pays).
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Developpement culture!

(i) Documents generaux

Grandes lignes du developpement culturel (CCCJEES (72) 20).

Cooperation culturelle: une experience (brochure imprimec).

Une experience de cooperation multilateral?, en Europe: le Conseil de la cooperation
culturelle (résumé de la brochure).

Prospective du developpement cultural (declaration finale imprimee du colloque tenu
a Arc-et-Senans, 7-11 avril 1972).

La diplomatic culturelle en Europe: la mission culturelle du Conseil de l'Europe,
par M. Anthony Haigh. _.

(ii) Documents particuliers

Comptes culture's

Comptes culturels nationaux; Premier essai de synthese des etudes frencaise, neerlan-
dame et suedoise etabli par to Service des etudes et recherches du Ministere des Affaires
culturelles, Paris, sous la direction de M. Augustin Girard (CCCJEES (72) 63).

Statistiques culturelles

Etude sur les « travaillcurs culturels » suedois par le Conseil national suedois de la
Culture (CCCJEES (72) 70).

Monographic sur la mahodologie appliques en France et quelques pays europeens
par le Centre national dc la Cinematographic, Paris (CCCJEES (72) 76).

Monographic sur la lecture publique par V. Carini-Dainotti (CCC/EES (72) 106).

. Collectivites locales

Monographies des villes:

Annecy (France) (CCCJEES (72) 50)
Apeldoorn (Pays-Bas) (CCCJEES (72) 41)
Bologna (Italie) (CCCJEES (72) 5)
Esbjerg (Danemark) (en preparation)
Exeter (Royaume-Uni) (CCCJEES (72) 8)
Krems (Autriche) (CCCJEES (72) 55)
La Chaux-de-Fonds (Suisse) (CCCJEES (72) 18)
Luneburg (Republique Federale d'Allemagne) (en preparation)
Namur (Belgique) (CCCJEES (72) 56)
Orebro (Suede) (CCCJEES (72) 16)

Stavanger (Norvege) (CCCJEES (72) 14)

Tampere (Finlande) (CCCJEES (72) 93)

Turnhotit (Belgique) (CCC/EES (72) 24).

110



Etude de synthese, par Blaise Duvanel (CCC/EES (72) 108).

Technique d'evaluation des resultats, par Blaise Duvanel (CCC/EES (72) 129).

Animation et equipements culturels

Equipements socio-culturels: animation innovation, Rapport du directeur du
p:ojet, J.A. Simpson (CCC/EES (72) 78).

Promotion culturelle: dimension esthetique

Les arts et ('adolescent, Etude de Ross et Witkin, presentee lors d'un groupe d'experts
Exeter, 16-17 juin 1972 (CCC/EES (72) 52).

Les methodes de diffusion de Part par la television. Les methodes d'utilisation de ht
television consider& comme source et creation de nouvelles formes d'art, par R.
Oppenhcim (CCC/EES (72) 68).

Pour une attitude nouvelle, par R, Berger (CCCIEES (72) 81).

Les methodes d'utilisation des mass media, par J, Salkin (CCC/EES (72) 82),

Les industries culturelles, par J. Monnier (CCC/EES (72) 83).

L'espace urbain et les arts, par N.J. Habraken (CCC/EES (72) 84).

Sport pour Tour

La rationalisation des choix en matiere de politique sportive. Grandes lignes d'une
mothodologie, par B Castejon Paz (CCC/EES (72) 65 revise).

III. Ouvrages publies par le Conseil de la cooperation culturelle,
sous ses auspices ou avec sa collaboration

A. COLLECTION « L'EDUCATION EN EUROPE 0 1

StatE 1 ENSFtGNEMENT SUPtRIEUR ET RECHERCHE

L'enseignement de la physique au niveau universitaire. par W. Hanle et A. Scharmann
(1967) 178 pages.

Un examen de l'enseignement de la physique dans les universites des pays membres
du Conseil de la cooperation culturelle, en ce qui concerne tant son etat actuel que les
plojets faits pour I'avenir.

l. Les ouvrages de cette collection et de la serie complementaire peuvcnt sauf indication
contrairc Mre obtenus en s'adiessant a la Direction de I' Enseignement et des Affaires culturelles et
scientifiques, Conseil de l'Europe, 67 006 Strasbourg - Cedes, France.

Comme ces publications sont lilies en nombri tres Emile, elles doivent en tout premier lieu etre
reservees aux personncs ayant dec responsabilites dans les domains de fed - :ion de la culture et aux
c hercheurs.
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Serie complementaire

Centres universitaires de recherche et leurs liens avec les universiris un rapport sur

Ia situation en Europe (1967) 113 pages.

Etude concrete passant en revue les differents types d'etablissements de recherches
techniques ou scientifiques pour Ia plupart, et analysant les liens qui peuvent les ratta-
cher au monde universitaire. Le nombre et Ia variete de ces liens sont decrits dans le

rapport et ses annexes.

Reforme et developpement de I'enseignement supirieur en Europe (1967) 264 pages.

Quatorze etudes nationales concernant chaeun des pays europeens membres du C.C.C.
Problemes communs resolus par des solutions diffirentes et en meme temps stimulan-

tes.

La recherche en Europe: Assyriologie, par D.J. Wiseman (1967) 34 pages.

Enquetes sur les programmes des universites europeennes en matiere d'assyriologie:
etudes philologiques et archeologiques de l'ancienne Mesopotamie, reconstitution
de la naissance et du developpement de la civilisation au Proche-Orient.

La recherche en Europe: Radiochimie (Chimie nucliaire) par le professeur J.P. Adloff

(1967) 57 pages.

Inventaire des ressources europtennes en matiere de radiochimie et de chimienucl4aire.

L'equipement en machines reacteurs et accelerateurs de quinze pays d'Eumpe
ainsi que les centres de chimie nucliaire.

La recherche en Europe Radioastronomie, par J.E. Denisse (1967) 36 pages.

Apres avoir fait le bilan de la situation actuelle de la radioastronomie en Europe,
l'etude montre que, pour ga-der l'avantage actuel, Ia recherche evropeenne devra
faire appel au potentiel technologique de tous les pays. En annexe un repertoire des
principaux centres de recherche de radioastronomie en Europe.

La recherche en Europe Geographie, par J. Tricart (1968) 05 pages.

Analyse des conditions de la recherche geographique, telle qu'elle decoule de Ia nature

propre de la discipline; de son organisation; des possibilites de cooperation Inter-

nationale.

La recherche en Europe Photochimie, par Dr Martin Fischer (1970) 158 pages.

Etude baste sur un document qui a ete discute par un groupe d'experts en photochimic
en 1969 a Strasbourg. Elle dresse un tableau de la situation de la recherche en photo-
chimie bans les Etats membres.

StRIE 11 - ENSEIGNEMENT OtNtRAL ET TECHNIQUE

L'oricruation pendant Ia periode scolaire idea et problemes, par M. Reuchlin (1961)

370 pages.

Principaux themes trains: ['orientation et le progres technique, iconomique et social;
l'orientation de l'enfant et son milieu proche; l'orientatior. de l'enfant et les caracteres
generaux du milieu scolaire; les methodes de l'orientation; les grandes &apes de
1 'orie ntation.
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La formation du personnel enseignant, par J. Majault (1965) 260 pages.
etude comparative qui traite du recrutement, de la formation et du perfectionnement
des maitres de l'enseignement primaire, secondaire, technique et professionnel en
Europe.

La presentation de !'Europe dans les classes terminates de fenseignement secondaire,
par M.R. Jotterand (1968) 77 pages.

Manuel pour I'enseignant qui veut mieux prendre conscience des realites et des pro-
blemes europiens et disposer d'un materiel pedagogique approprie.

Le cycle crobservation et d'orientation, par Y. Roger (1967) 147 pages.

Une etude analysant les conditions gemeales de ('observation et de ('orientation des
elevcs dans les differentes structures verticales et horizontales.

L'enseignement de l'histoire et la revision des manta* d'histoire, par 0. E. Schiiddekopf,
en collaboration avec E. Bruley, E.H. Dance et H. Vigander (1967) 236 pages.

Fruit des travaux de quatre experts. chaque chapitre de cet ouvrage est consacre a un
aspect particulier de l'enseignement de l'histoire. 11 montre Ia realisation progressive
d'un sens de l'unite europeenne.

L'enseignement de la giographie, la revision des manuels et atlas de geographie, par
E.C. Marchant (1968) 140 pages.

Resultat des quatre conferences concernant ('elimination des partis pris et ('ameliora-
tion des manuels scolaires. Contient des chapitres sur l'Europc et ses regions: types
des cartes necessaires pour itudier efficacement ce continent; la documentation et Ia
toponymie; resume des publications supplemcntaires.

Les aspects pedagogiques des examens, par A. Agazzi (1968) 150 pages.

Le probleme des examens pouvant etre considers comme l'un des denominateurs
communs du phinomene d'agitation qui .ce manifeste dans les universites, l'ouvrage
traite des examens soit du point de vue .4: l'enseignement comparatif, soit dans une
dynamique d'avenir.

Guide des systemes scolaires, r edition revisee (1970) 301 pages, Prix: FE 18 aux
agents de vente du Conseil de ('Europe dont Ia liste se trouve a la fin de ce volume.

Description de differents types d'ecoles en Europe dans le domain de Ia formation
des enseignants et de l'enseignement general, technique et professionnel, gels qu'ils
etaient en 1970.

La contribution des moyens audio-visuels a la formation des enseignants, par R. Lefranc
(1971) 164 pages. ed. Armand Colin-Bourrelier (s'aciresser a l'iditeur: 103, boule-
vard Saint-Michel, Paris 64).

Un manuel pratique oil des procedures nouvelles voisinent avec des procedures
consacrees. Chaque chapitre est precede d'une int:oduction technique sur les installa-
tions et requipement necessaires.
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Serie complementaire

Bibliographie d'ouvrages sur l'Europe a l'intention des enseignants (1965) 67 pages.

Analyses succinctes d'ouvrages particulierement recommandes aux enseignants
desireux de divelopper des themes curopeensdans !curs classes. La plupart des ouvra-
ges sont publies en anglais, en francais, en allemand ou en italicn.

Activites parascolaires et education civique, par M. P.R. Fozzard (1967) 57 pages.

Cet ouvrage constitue, a certains egards, un complement a fitude de M. Jotterand
intitulie « Presentation dc !'Europe dans les classes terminales ),, qui itait axee sur
!'instruction en classe. Le but est d'aider l'enseignant a preparer l'ecolier aux responsa-
bilites d'adulte dans le n:onde moderne.

Etapes viers une education civique europeenne dans k 1" cycle de renseignement sawn-
daire, par Yves Roger (1969) 48 pages.

L'ouvrage rassembie un certain nornbre dc notions utiles aux enseignants qui sont
charges de la formation civique postprimaire. Ilcomplete la serie de trois etudes prevues
dans ce domain par le C.C.C.

Etude des programmes europeens:

n° 1 Mathematiques, par Van Halls et D. Humphreys (1968) 100 pages.

n° 2 Latin, par E.P. Story (1969) 49 pages.
n° 3 Biologie, par A. Saunders (1972) 153 pages.

n° 4 Chimie, par J.J. Thompson (1972) 127 pages.

n° 5 La longue maternelk, par Julia Marshall (1972) 73 pages.

no 6 Physique, par W.D. Halls, P. Figueroa, R.J. Griggs (1972) 110 pages.

n* 7 Sciences economiques, par W. Bonney Rust (1972) 118 pages.

Bilans complets de l'enseignement de ces programmes dans les classes terminales
de l'enseignement secondaire classique:

Catalogue des documents audio-visuels pour la formation des maitres (1970) 196
pages.

Ce catalogue donne des informations detainees sur les films fixes, les vues fixes, les
films cinematographiques, les moyens sonores qui sont consacres aux sujets suivants:
histoire de reducation, organisation dc l'enseignement, mithodes d'education, PsY-
chologic de !'enfant et psycho-pidagodie technique educative, information scolairc
et professionnellc, enseignements speciaux.

Rapport sur les films mathematiques didactiques en Europe, par P. Burgracve (1970)
120 pages.

1nventaire dc films dc mathernatiques disponibles actucllement et produits par la
Belgique, la France, l'Irlande, le Royaume-Uni, la Suisse, la Yougoslavic. II presente
un large echantillonnage de films visionnes dont it fait agalement lc commentaire et
traite de !'orientation des recherchs futures dans le domain du film didactique.
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Etude sur l'apeigticuwnt technique et projessionnel dans six regions, par D. Porter (1970)

160 pages.

Etude comparative de la situation de six regions en cc qu; concerne surtout les program-
mes et les methodes d'enseignement.

Continent visiter un nutsee, par Pierre Rebetcz (1970) 186 pages.

Examine comment les ecoles ct les musses, en unissant (curs efforts, peuscnt contribuer

a promouvoir les facultes creatrices chez les ecolierz.

Enseignentent complementaire, par E.W. Sudalc (1971) 137 pages.

Traite des besoins ct des aspirations en matiere &education dc la grandc majorite des
jeunes du groupe &age 13-18, qui ne poursuivent pas les etudes du deuxieme degre
a plein temps et dc la maniere de repondre aces nocessites.

SiRIE III - ED'JCATION EXTRASCOLAIRE ET DiVI-LOPPENIENT CULTISREL

Equipement pour les laisirs des felines de 13 a 15 ens (1965) 104 pages. Illustre.

Etude effectuee en collaboration entre le C.C.C., la Fondation neerlandaise « Espaces
pour la jeunesse » et l'UNESCO. Contient une enumeration suceincte des types d'ins-
tallation a mettrc a la disposition des jeurtes ainsi que des informations sur des reali-
sations pilotes.

Les educateurs d'aduhes Statuts, recrutement a formation projessionnelle (1966) --
118 pages.

Une etude pilote qui decrit le concept d'iducation des adultes et son role actuel en
Europe. Elle contient des descriptions et des comparaisons de b situation existant
effectivement dans les six pays: Be;gique (Flandres), France, Norvege, Pays-Bas, Repu-
blique Fiderale d'Allemagne, Royaumc -Uni.

AfOthodes et moyens t Mises dans ks Etats membres pout %vulgariser les sciences par
l'icrit, par Jean Pradai (1969) 109 pages.

Apres avoir defini la vulgarisation, fauteur en commente les differcnts modes: auditif,
visucl, audio-visuel et s'etend plus largcment sur la vulgarisation par l'ecrit.

L'iducation des adultes en Europe d ses perspectives, par J.A. Simpson (1972)
227 pages.

tine etude qui fait k point de la situation actuelle et en tire des conclusions pour
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Serie complementaire

Vorganisatian de la jeunesse en Europe, par J. Joussellin (1968) 133 pages.

Etude comparative en deux parties: la premiere consacree aux organisations de jcunesse
existantes ((curs origines, leurs buts, lcur evolution ct structure) et Ia seconde a !'orga-
nisation dc la jeunesse en general (politique cn favcur des jeunes, etc.).

Repertoire des associations de jeunesse, par J. Joussellin (1968) 340 pages.

Cet ouvrage enumerant plus de 1 600 associations nationales ct internationales est
destine aux personnes, aux organisations et aux sociates interessies par les activites
dc jeunesse.

Les responsabilites de la femme dans la tie sociale, par A. Zucconi (1968) 27 pages.

Etude pilote basic sur les renseignements fournis par neuf pays. Participation de la
femme a la vie politique, aux activites professionnelles; le role dc la femme dans la
socitite ct dans Ia famille; les associations feminines, etc.

Sport pour sous, Exercice et sante par P.O. Astrand (1969) 34 pages.

Premier dune serie de publications sur le mime sujet, rouvrage demontre comment
!'entrainment physique permit de reagir au vieillissement et indique Ia maniere de
pratiquer les sports.

Le status et la firtnation des :adres de jeunesse, par G. Vessigault (1969) 368 pages.

L'ouvrage synthetise et complete des 3 stages les travaux organises dans le but de faire
le point dc Ia situation dans les pays membres, d'esquisser des thetnes dc recherche
pour resoudrc les probletnes communs.

L'harmonisation des legislations relatives as color& par its autorites publiques des
cours par correspondance, par Isaac J. Sloos (1969) 56 pages.

Dans ('acquisition des connaissances indispensables a qui vcut eviter Ia stagnation,
renseignement par correspondancc jouc un role de plus en plus important. Son dive-
loppernent appelle ('application de regles generales qui permettent criviter des abus.

Le come-education Instrument de reducation permanente et de la promotion sociak,
par Milc R. Crummenerl et M.G. Derminc (1969) 136 pages.

Cette etude est lc fruit des travaux dune equipe de chcrchcurs. Elle presente un pano-
rama general des dispositions legales, des conventions collie ~yes ou d'autres accords
regissant :es cones attribues a des fins educatives darts seize pays participant aux acti-
vites du C.C.C.

La place de Penseignement par correspondance dans reducation permanente, par E.G.
Wedell (1970) 104 pages.

Cote etude evalue Ia situation dans les Etats membres du Conseil de ('Europe. Elle
identific ceux qui utilisent l'enseignetnent par cotrespondance, traitc des itablissetnents
qui le dispensent, des mothodes, du controle et de ('evaluation des resultats.
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Sport pour sous Cina pays repondent (1970) 144 pages.

L'ouvrage est k deuxieme dune serie de publications que lc Conseil de !'Europe con-

sacrc au a Sport pour sous »; ce second volume a pour but de dormer un apercu des

experiences nationales de cinq pays (Republique Federate d'Allemangne, Pays-Bas,

Norvege, Suede, Royaume-Uni).

Sport pour sous - /Whites physiques et prevention des maladies, par le D' Ph. Revak

(1970) 43 pages.

Fournit des chiffres et des exempks sur le bienfait des activites physiques (et surtout

du sport de non-competition) sur la sante.

Sport pour tons - Piscines a prix moderes (1970) 88 pages

Sur la base d'exemples specifiques prosentes par trois architectes. un Neerlandais,

un P utrichien et un Suidois, fixe un certain nombre de principes scion lesquels pour-

raient etre construites des piscines permettant de repondre aux necessites d'un nombre

toujours croissant d'utilisateurs.

Les equipments et la democratic cuhurelk (1971) 44 pages.

Contient les principaux rapports et les conclusions d'un symposium tenu a Rot . dam

en 1970 sur les equipements socio-culturels des villes; symposium auquel ont participe

des architectes, des planificateurs, des administrateurs, des sociologues et des educa-

teurs.

Sport pour sous - Hanes de sport a prix model* (1972) 68 pages.

Une etude de !Infrastructure indispensable pour permettre a des couches de plus

en plus larges de la population de pratiquer des activites physiques.

SERIE IV ETUDES DE CARACTERE GENERAL

L'enseignement des longues vivantes par la television, par R. Fickel (1955) 180 pages.

Sujets traites: principaux programmes de television actueliement diffuses pour l'en-

seignement des longues vivantes, problems pedagogiques que pose l'utilisation de

ces programmes a l'ecole et en &hots de recole, problemes techniques et pratiques,

reactions du public et des eleves. Contient une analyse de la television en tant que
technique d'enseignement des langucs par comparaison avec les autres auxiliaires

tels que le film et les laboratoires de longues.

Films d'enseignement et films culturels Experience en =Hire de coproduction euro-

pienne, par MM. C.H. Dand., J.A. Harrisson etS.1. van Nooten (1965) 110 pages.

II:ustre.

Analyse des methodes de production et de distribution de films d'enseignement.

Comporte des renseignements techniques sur une cinquantaine de films deja realises

en co-production en Europe occidentak ainsi que sur les moyens de se les procurer

pour les visionner ou pour les emprunter.
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Mites de /'Europe: &Whims et stagiaires, par A.F. Dunlop (1966) 193 pages.

Etude des facilites accordaes cn Europe aux etudiants ct stagiaires strangers.

Vart du cinema danv dis pays europeens (1967) 292 pages.

Essai traitant de revolution ct dc la situation du cinema dans dix pays curoptens
(Autriche, Belgique, Danmark, France, Italie, Pays-Bas, Republique Federate
d*Allemagne, Royaume-Uni, Suede et Turquic). Chaquc chapitre est redige par un
specialists du cinema.

I:utilisation du film court 8 min dans les ecoles europeennes, par R. Lefranc (1967)
137 pages.

Le potentiel pedagogique dc cc film, son role, les apparcils ct les films, la production
europeenne.

renseignenient direct par la 'derision (1967) 100 pages.

Rapports a la Conference curopeenne de Rome, decembre 1966, sur Telescuola
(Italic), Telekolleg (Bavicre), Radio-Tale-Bac (France), le projet britannique &Open
University, etc.

Education permanence (1970) 452 pages.

Compendium des etudes commanditees par le C.C.C. en cant quc contribution du
Conseil dc rEurope dc rAnnee internationale de rEducation des Nations Unies.

Serie complementaire

Films sur la geographie un catalogue .selectionne (1966) 44 pages.

lin catalogue de films pour renseignement de la geographic, provenant de dix pays
differents, selectionnes pour leur valour technique et leur aptitude a figurer dans les
programmes scolaires.

Les auxiliaires audio-visuels dans les pays en voie de developpement, par E Luft (1966)
32 pages.

line enquetc sur les besoins des pays en voic de developpement en films et autres
moycns audio-visucis utilises dans renseignement. Les six pays dans lesquels rauteur,
M. Luft, s'est rcndu sont Ics suivants: Islande, Mande, Italie, Grece, Espagne et
Turquic.

Vemploi de la television en circuit jerme dans l'enseignement technique (1966) 97
pages.

Rapport dun seminaire tenu a Seraing montrant quc les installations de television
en circuit ferme peuvent servir a des fins crenseignement multiples outre la demons-
tration.
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Catalogue de films sur la sauvegarde de la nature (1967) 70 pages.

Le premier objectif pour ce catalogue est de mieux faire connaitre les bons films qui
existent.

Recherches consacries our moyens audio-visuels en Europe (1967) (2 volumes)
131 et 279 pages.

Ces publications (vol. 1: Bibliographic - vol. 11: Sommaires) tentcnt pour la premiere
fois de cataloguer et de resumer les recherches entreprises cn Europe dans cc domaine
entre 1945 et 1963 (preparees par M. LA. Harrisson).

La distribution commerciale des films culturels, par P. Leglise (1967) 137 pages.

La diffusion des « films culturcls » (courts metrages, grands documentaires, films pour
la jeunesse) dans le rescau des theatres cinematographiques publics. Proicaions
payantes, une audience accrue, etc.

Films pour renseignement de la geographic en Europe. -.r Th. Hornberger (1968)
51 pages.

Un apercu preliminaire du materiel audio-visucl exictant en Europe pour l'enseigne-
ment de la geographic. Contient les resultats de l'enquete de M. Pornberger et les
listes des films produ its par les divers pays tuembres du Conseil de la cooperation
culturelle.

Deuxieme Seminuire sur renseigneent direct par la television - Scheveningen, 1968
(1969) 47 pages.

Rend compte des tmvatix de ce seminaire, qui a etc consacre uniquement a reducation
des adultes et au cows duquel on a essaye de faire le point sur les besoins et d'evaluer
les tesultats obtenus.

L'emplot de la television en circuit fern.% dans Penseignement superieur (humanites)
(1970) 52 pages.

Recucil des principaux rapports et conclusions d'un seminaire qui a at lieu en 1968
a l'Universite dc Padquc et qui traitait de l'emploi de la television en circuit ferme
dans Pcnseignement supericur.

Accucil reserve aux programmes televises d'enseignement des langues vivantes destines
au grand public et reactions alias mam:, par Wolfang Halm (1970) 128 pages.

Analyse des resultats dune cnquete effectuie sur cc sujet dans les pays mcmbres du
Conseil dc la cooperation culturelle. Fait suite a L'enseignement des langues vivantes
par la television.

Les projets concernant la jeunesse au Conseil de !'Europe, par Jeak-Luc Hicbel (1972)
90 pages.

Des notes, de la documentation et des reflexions sont rassembloes dans cet ouvrage
qui constitue un outil pour professionnels, fonctionnaires ct parlementaires.
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B. LES LANGUES VIVANTES EN EUROPE

L'Association internationals &editeurs de linguistique appliques (A.1.D.E.L.A.)
a public, en collaboration avec le Conseil dc ['Europe, une seriespdciale de publications
comme contribution au « Projet majeur langues vivantes » du Conseil dc la coopera-

tion culturelle.

Les ouvrages déjà parus sont:

Les theories linguistiques et leurs applications.

Le laboratoire de langues dans renseignement superieur - une experience.

Les langues vivantes et le monde moderne.

Les langues vivantes en Grande-Bretagne el en Jr/wide.

L'enseignernent des langues vivantes dans les ecoles professionnelles secondaires
et commerciales.

Les langues de specialize - Analyse linguistique et recherche scientifique.

C. OUVRAGES PUBLIES DANS LES LANGUES NON OFFICIELLESZ

Actividades extraescolares y education civica, (P.R. Fozzard).
La idea de Europa en la ensenanza media, (Rene Jotterand).
Ed. Donee!, Eugenio Salazar, 20D, Madrid-2.

Europa im Unterricht (Rene Jotterand),
Ed. Europa Union Verlag GmbH - Koln.

Lehrerbildung (J. Majault),
Schul- und Berufsberatung - Tatsachen und Probleme (M. Reuchlin),
Ed. Verlag Julius Beltz Weinheim und Berlin.

Europese vorming in de hoogste klassen van de scholen voor voortgezet onderwijs (Rene

Jotterand),
Para-scholaire aktiviteiten en Staatsburgerlijke Vorming (P.R. Fozza.d),
Europese Burgerschapsvorming in de eerste Jaren van het voortgezet onderwijs (Y.
Roger),
Ed. Centrum voor Europese Vorming in het Nederlandse Onderwijs;
Sekretariaat: Oudegracht 90, Alkmar.

D. AUTRES PUBLICATIONS 2

Paedagoglca Europa Revue &education curopeenne - volume VII - (la diversifica-
tion cans l'enseignement post-secondaire) 148 pages, 1972. Articles en langues
francaise, anglaise ou allemande.
Public par L.C.G. Malmberg N.V. Uitgever, 'S- Hertogenbosch,
Georg Westernann Verlag, Brunswick.

1. Les ouvrages de Bette collection ont etc publics en francals. par K. Didier, Paris, et, en anglais,
par G. Harrap, Londres - Pour les obtenir, s'adresser direetement aux editeurs.

2. Ccs ouvrages peuvent etre obtenus direeternent cher les editeurs.
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Le groupement et !'orientation des deves dans resole unique Compte rendu d'unc
conference organise et. 1958 par le Gouverncmcnt suedois scus les auspices du Conseil
..e !'Europe. Edition anglaise publiee chez Almquist et Wiksellat, Stockholm; edition
francaise publide par l'Institut peclagogique national, rue d'Ulm, Paris.

Les ecoles en Europe, par le professeur Dr. Schultze Pub lie pour le compte de
l'Institut allemand pour la recherche pedagogique internationale en collaboration
avec le Conseil de la cooperation culturelle du Conseil de l'Europe.

Volume I: Islande, Norvege, Suede, Fin lande, Danemark, Ripublique Federate
d'Allemagne, Autriche, Suisse, 2 volumes.

Volume II: Grande-Bretagne, Irlande, Pays-Bas, Belgique, Frartce, Luxembourg,
2 volumes.

Volume III: Portugal, Espagne, Italie, Grece, Chypre, Turquie Ecoles europeennes.
Ed. anglaise, frangaise et allemande: Verlag Julius Be ltz, D 694 Weinheim/Berlin
- Postfach 167.

Multilingual Vocabulary of Film Terms Liste numerique et alphabitique d'environ
900 termes en anglais, francais, allemand, neerlandais, italien, espagnol et danois
publiee sous les auspices du Conseil de l'Europe par le « Netherlands Information
Service » (43 Noordeinde, The Hague) (1962).

Multilingual Vocabulary of Educational Radio and Television Terms Listes numeri-
ques et alphabetiques contenant environ 800 termes utilises dans la television educative
en anglais, francais, allemand, italien, neerlandais, espagnol et suidois. Publie (1971)
sous les auspices du Conseil de l'Europe par a Internationales Zentralinstitut ftir
das Jugend- and Bildungsfernsehen », Bayerischer Rundfunk, 8 Munchen 2, Rund-
funkplatz 1, Republique Federate d'Allemagne.

K.R. Stadler
a Pirrone
P. Brinson
W. Ritter
J. Quinn

THESES DES ROURSMRS DU CONSEIL DE L'EUROPE, PUBLIEE:

PAR A.W. SMOTE (LEYDE, PAYS-BAS) DANS LA StRIE
a ASPECTS EUROPEENS 0

Humanites

Adult education and European co-operation (1960)

Une tradition europeenne dans !'habitation (1963)

Background to European Ballet (1966)

Fremdenverkehr in Europa (1966)

The film and television as an aspect of European culture (1968)

Economic,

M. Fisher Wage determination in an integrating Europe (1966)

F.S. Lyons
P.H.J.M. Houben
U. Kitzinger

Politique

Internationalism in Europe, 1815-1914 (1959)

Les Conseils des Ministres des Communautes europeennes

Britain, Europe and beyond (1964)
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R. Krisam

Z. Suda

C. Economides

F. Monconduit
N. Antonopoulos

H. Wiebringhaus
D.H.M. Meuwissen

Etudes sociales

Die Beteiligung der Arbeitnehmer an der Offen!lichen Gewalt

(1963)
La division internationale socialism du travail (1967)

Droit

Le pouvoir de decision des organisations internationales europeen-

nes (1964)
La Commission europeenne des Droits de l'Homme (1965)

La jurisprudence des organes de la Convention europeenne des

Droits de l'Homme (1967)

Gerichtshoffiir Europa? (1967)

De Europese Conventie en het Nederlandse Recht (1968)

Parmi les autres ouvrages publies dans la collection « Aspects europeens )):

7.e Conseil de l'Europe, par A. Robertson (1962).

TRADUCTION D'CEUVKES L1TTERAIRES tCR1TES EN DES LANGUES ELIROPEENNES

PEU REPANDUES

(a) VERS 1r FRANcAlS

Poeme. , iues et la Mort de Digenis, par A. SitAanos (Editeur: Institut francais

d'Athen. 1960) (original grec).

Un point sur la carte, conies, par S.F. Abasiyanik (Editeur: Sijthoff, Leyde, 1962) (ori-

ginal turc).

Belina, par Michel Camelat (Editeur: Institut d'etudes occitanes a Toulouse, 1962)

(original occitan):

Poisies autrichiennes, 1900-1965 (Editeur: Bergland Verlag, Vienne, 1966).

Nouvelles, par A. Papadiamantis (original grec).

Conies du Frioul, par Caterina Percoto (original frioulan).

Poemes, par Juan Maragall (Editeur: Ministere des Affaires etrangeres, Madrid,

1968) (original catalan).

Suite poetique maltaise, par Laurent Ropa (Editeur: Ministere de l'Education, La

Vallette, 1970) (original maltais).

Resquilleur - Nouvelles choisies, par M.S. Esendal (Editeur: Presses du Ministere
de l'Education nationale, Istanbul, 1971) (original turc).

(b) VERS L'ANGLAIS

The Waving Rye, par J.V. Jensen (Editeur: Glydendal, Copenhague, 1958) (original

danois).

Floodtide of Fate, par 0. Dunn (Editeur: Sidgwick et Jackson, Londres, 1960) (original

n orvegien).
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Seven Iceland Short Stories (Editeur: Ministere de l'Education, Reykjavik, 1960)
(original islandais).

Aniara, par H. Martinson (Editeur: Hutchinson and C°, Londres et Knopf, New
York 1963) (original suedois)I.

The Man in the Mirror, par H. Teirlinkc (Editeur: Heinemann, Londres, et Sijthoff,
Leyde 1963) (original flamand).

Alberta and Freedom, par C. Sande! (Editeur: Peter Owen, Londres, 1963) (original
norvegien).

The Old Farmhouse, par J.D. Williams (Editeur: Harrap, Londres, 1961) (original
gallois).

The Garden where the Brass Band played, by S. Vestdijk (Editeur: Heinemann, Londres,
London House, New York, et Sijthoff, Leyde, 1956) (original neerlandais).

Poems, par Rosalie de Castro (Editeur: Ministere des Affaires etrangeres, Madrid,
1964) (original galicien).

Character, par F. Bordewyk (Editeur: Peter Owen, Londres 1966) (original neerlan-
dais).

I come from a raging sea, par Evert Taube (Editeur: Peter Owen, Londres, 1966) (ori-
ginal suedois).

Only a game, par Cla Biert (Editeur: Peter Owen, Londres, 1968) (original ladin).

An Anthology of Icelandic poetry, par Eirikat Benediki (Editeur: Ministere de l'Educa-
tion, Reykjavik, 1968) (original islandais).

Poems of Cyprus A selection of works of Vassilis Michadides and Dimilnis Lipotis
(Editeur: Ministere de l'Education, Chypre, 1970) (original cypriote).

The Lost Musicians, par William Heinesen (Editeur: Twayne publishers, inc., New
York et the American-Scandinavian Foundation, 1971) (original danois).

DANS LA SiRIE 0 FOLKLORE >>

European Folk Tales (Rosenkilde et Bagger, Copenhague, 1963) (en anglais).

European Folk Ballads (Rosenkilde et Bagger, Copenhague, 1967) (en anglais).

Theatre populaire europeen (Maisonneuve et Larose, Paris, 1967).

European Anecdotes and Tests (Rosenkilde et Bagger, Copenhague, 1972) (en anglais).

IV. Publication: et materiel audio-visuel
bases sur les expositions europeennes d'art

CATALOGUES

Premiere exposition: « L'Europe humaniste » (en francais et en neerlandais).
Deuxieme exposition: « Le triomphe du manierisme de Michel-Ange au Greco »
en frangais et en neerlandais).

1. Ce livre a egalement ite traduit en allemand. Editeur: Nymphenburger Verlagshandlung,
Munich, 1961.
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Troisieme exposition: « Le XVII° siècle en Europe: Realisme, classicisme et baro-

que » (en italien).

Cinquieme exposition: « Le mouvement romantique » (en anglais).

Sixiimc exposition: « Les sources du XX° siècle les arts en Europe dc 1884 a
1914» (en francais et en anglai4).

Septieme exposition: « L'art roman » (en francais et en espagnol).

Huitieme exposition: « L'art europeen vers 1400» (en francais et en allemand).

Neuvitme exposition: « L'art byzantin - Art europeen » (en °:ancais et en anglais).

Dixie= exposition: « Charlemagne ceuvre, rayonnement et survivances »
(en francais et en allemand).

Onzieme exposition: « La Reine Christine de Suede et son temps » (en anglais et

en suedois).

Douzieme exposition: « L'Europe gothique » (en francais).

Treiziemc exposition: « L'ordre de Saint-Jean a Malte » (en anglais).

Quatorzieme exposition: « L'Age du neo-classicisme » (en anglais).

FiLms

L'Europe humaniste (Bruxelles 1954). ( S'adresser: a Service du cinema, Ministere de
('Education nationale, 7, quai du Commerce, Bruxelles, Belgique).

Le slick du rococo (Munich, 1958) Version long metrage et court metrage en an-
glais, en francais et en allemand. (S'adresser a: Film Studio Walter Leckebusch, Titien-

straase, 16, Munich 19, Republique Faclarale d'Allemagne).

Charlemagne, auvre, rayonnement et survivances (s'adresser au Service cinema du
Ministere federal des Affaires etrangeres, Nassestrasse, Bonn).

POCHETTES DE DIAPOSITIVES

Les publications filmees d'art et d'histoire, 13, rue Carves, 92 - Montrouge VI, ont
realise dans la sick uniforme, aux couleurs du Conseil de ('Europe, des series de
diapositives bastes sur les expositions europiennes d'art suivantes:

Premiere exposition: « L'Europe humaniste ».

Deuxieme exposition: « Le triomphe du manierisme ».

Troisieme exposition: « Le XVII° siecle en Europe - Realisme, classicisme et
baroque ».

Quatrieme exposition: « Le siecle du rococo ».

Cinquieme exposition: « Le mouvement romantique ».

Sixieme exposition: «Les sources du XX' siecle - les arts en Europe de 1884 a

1914 » (trois tomes).
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Septieme exposition: « L'art roman ».

Huitieme exposition: « L'art europeen vcrs 1400 ».

Neuvieme exposition: « Cart byzantin - art europten ».

Dixieme exposition: « Charlemagne - oeuvre, rayonnement et survivances ».

Onzieme exposition: « La Reine Christine de Suede et son temps ».

Douzieme exposition: o L'Europe gothique »,

Treizieme exposition: « L'ordre de Saint-Jean a Malte »,

Quatorzieme exposition: « L'Age du neo-classicisme ».

Chaqlle pochette contient une brochure comportant une introduction suivie de corn-
mentaires sir chaque peintre et sur chaque oeuvre. Les textes de ces trochures sont
rediges par les meilleurs specialistes de to *lode considdree.
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ANNEXE F

Programme finance par le Fonds culture! en 1972

ESTIMATIONS DE RESSOURCES

POUR LE FINANCEMENT DU PROGRAMME DE 1972

(Chapitres I a IV des previsions de depenses)

FF

1. Autorisation de programme 2 779 293

(200' et 204' reunions des Delegues des Ministres)

2. Contributions des gouvernements non membres ayant adhere a la

Convention culturelle europeenne:

(a) Espagne 266 812

(b) Saint-Siege 5 115

(c) Finlande 50 027

(d) Grece 68 926

3. Autres contributions:
(a) Contributions volontaires des gouvernements p.m.

(b) Contributions d'autres sources p.m.

4, Autres ressources:

(a) Droits d'auteur 16 000

(b) Vente des publications 20 000

(c) Interets bancaires 140 000

(d) Recettes diverses 5 000

(e) Remboursement des taxes indirectes 25 000

Total 3 376 173
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PREVISIONS DE DEPENSES

PROGRAMME 1972

Chapitre I EDUCATION

Section 1.0 Secteur general

Section 1.2 Enseignement general et technique

Section 1.3 Enseignement superieur

Section 1.4 Education des adultes

Chapitre II COORDINATION ET COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA

RECHERCHE

Chapitre III DEVELOPPEMENT CULTUREL

Chapitre IV SERVICES GENERAUX

0 Total

CHAPITRE I

Education

Section 1.0 SECTEUR GENERAL

1.0.1 Education permanente (Theme I)
1.0.2 Technologie de l'iducation (Theme 2)
1.0.3 Documentation et information pedagogiques
1.0.4 Recherche et developpement en matiere d'education

1.0.5 Langues vivantes
1.0.6 Conference permanente des Ministres europeens de l'Education

Total des autorisations de programme
Moins abattements techniques

Total des credits ouverts

Section 1.2 ENSEIGNEMENT GENERAL ET TECHNIQUE

1.21 Structure des formes d'enseignement et organisation des systemes
d'enseignentent (Theme I)

1.21.1 Structure et organisation de ('education fondamentale (Theme I.1)

1.22 Le professeur (Theme II)
1.22.1 La formation initiate des enseignants (Theme ILI)
1.22.2 La formation recurrente des enseignants (Theme 11.2)
1.22.3 La formation specialisee des enseignants (Theme 11.3)

1.23 Programmes (Theme III)

583

789

267

191

64

770

709

FF
344

702

333

260

840

302

060

3 375

60
123

103

188

99

40

841

FF

000

000

500

200

500

000

614

30

200

856

583

248

235

151

344

100

000

400

1.23.1 Les programmes dans le second cycle de l'enseignement secondaire
(Theme III.1)

1.23.2 Les programmes concemant certaines matieres ou certains groupes
de matieres (Theme 111.2)
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FF

1.24 Moyens et mithodes (Theme IV) 184 300

1.24.1 Technologic de reducation (Theme 1V.1)

1 24.2 Coproduction et selection de moyens audio-visuels (Theme IV.2)

1.25 Evaluation el orientation (Theme V) 6 000

1.25.1 Evaluation (Theme V.1)
1.25.2 Orientation (Theme V.2)

Total des autorisations de programme 824 800

Moins abattements techniques 35 098

Total des credits ouverts 789 702

Section 1.3 ENSEIGNEMENT SUPtRIEUR

1.31 Structure, organisation et capacite de l'enseignement tertiaire

1.31.1 Integration de l'enseignement tertiaire dans un systCme global
d'edacation permanente (diversification des etablissements et mise
au point d'un systeme complet d'enseignement tertiaire) 10 000

1.31.2 Ges t ion et participation 18 500

1.31.3 Buts et objectifs de l'enseignement tertiaire 27 500

1.31.4 Structure du personnel; mobilite du personnel et des Ctudiants;
equivalence des qualifications

1.31.41 Structure du personnel (sous-theme A) 5 000

1.31.42 Mobilite du personnel et des Ctudiants (sous-theme B) 9 000

1.31.43 Equivalence des qualifications (sous-theme C) 59 000

1.31.5 Le role de l'universite dans reducation recurrente
1.31.51 Cours de recyclage 2 000

1.31.7 Acces a l'enseignement superieur et problemes deHumerus clausus p.m.

1.33 Reforme et mise au poin. des programmes

1.33.4 Promotion de nouvelles disciplines 27 500

1.33.5 RCforme des programm.s concernant les disciplines et matieres
particulieres 91 500

1.34 Moyens et methodes

1.34.1 Etude des nouvelles mithodes d'enseignement et d'apprentissage
et des nouveaux moyens en general

1.34.11 Nouvelles rnithodes d'ensognemeat et d'apprentissage des Ian-
gues vivantes 18 900

1.34.3 Technologic pedagogique

1.34.36 Ensemble de software 17 000

Total des autorisations de programme 285 900

Moins abattements techniques 18 567

Total des credits ouverts 267 333
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Section 1.4 EDUCATION DES ADULTES

FF

1.41 Organisation et programmes en matiere &education des adultes
(Theme 1) 197 300

1.41.1 Organisation et structures futures (sous-theme A)
1.41.2 Contenus, sujets et programmes (sous-theme B)

Total des autorisations de programme 197 300

Moins abattements techniques 6 040

Total des credits ouverts 191 260

CHAPITRE II

Cooperation et coordination europiennes dans le domaine de la recherche
sur l'enseignement tertiaire

11.1 Cooperation et coordination

11.133 Association sturopeenne en matiere de recherche sur l'enseigne-
ment superieur 5 000

11.14 Subventions accordies a des serninaires de recherche 25 000
11.15 Cooperation au niveau europeen entre les bibliotheques de re-

cherche 32 000
11.2 Encouragement de la recherche dans de nouveaux domains et de

rintegrution de certain concepts nouveaux p.m.
11.22 Promotion de la recherche sur l'enseignement superieur 5 000

%Total des autorisations de programme 67 000
Moins abattements techniques 2 160

Total des credits ouverts 64 840

CHAPITRE III

veloppement culture!

111.1 Gestion des affaires culturelles

111.10 Directeur du projet 10 000
111.11 Instrument d'analyse au niveau national (sous-theme A) 90 000
111.12 Instruments d'analyse au niveau local (sous-theme B) 75 000
111.2 Promotion culturelle

111.21 Moyens et met hodes (equipements innovations) (-ous-thme
A) 89 300
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FF

111.22 Contenus de la promotion culturelle (Programmes) (sous-the-
me B) 90 000

111.3 Sport pour Taus 173 600

111.4 Autres acacias culturelles 116 500

111.5 Jeunesse 1-3 000

Total des estimations de programme 79' 400

Moins abattements techniques 2: 098

Total des credits ouverts 77C 102

CHAPITRE 1V

Services generaux

FF

IV.1 Public et publicize 482 000

IV.2 Cooperation avec les O.N.C. (en general) 43 000

IV.81 Consultations ad hoc d'experts 150 000

1V.82 Missions de liaison

IV.9 Depenses diverses et imprevues 50 000

Total des autorisations de programme 785 000

Moins abattements techniques 13 940

Total des credits ouverts 709 060
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ANNEXE G

Bi lan du Fonds culture! au 31 dicembre 1972

ACTIF

I. Valeurs disponibles

FF

Banques 615 977,94

H. Valeurs en tours d'encaissement

Valeurs a percevoir 42,00

III. Debiteurs divers
Etats membres du Fonds culture! (garantie
budgetaire) 1 386 651,66

Autres debiteurs 37 313,01 1 423 964,67

2 039 984,61

PASSIF
FF

I. Crediteurs divers

Sommes en attente de regularisation et dues a
divers 1 067,08

Recettes a classer et a regulariser 60,00 1 127,08

11. Comptes speciaux relatifs a des activites operation-
nelles

Restauration des oeuvres d'art de Florence 31 979,35

Stages de perfectionnement organises par le
Conseil de la cooperation culturelle 1 280,53 33 259,88

III. Provisions a constituer d la cloture de l'annee finan-
elite

Provisions pour charges restant a imputer 795 190,42

VI. REsultat de l'exercice 1 210 407,23

2 039 984,61

Visa du Controleur financier

Strasbourg, le 28 Wrier 1973

Au nom du Secretaire General
Le Directeur General charge

de l'Administration et des Finances

Ed-11°nd Lucks A. DAUSSIN



AGENTS DE VENTE DES PUBLICATIONS

DU CONSEIL DE L'EUROPE 1
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Gerold and Co.
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VIENNE I

CANADA
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OTTAWA
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Norregade 6
COPENHAGUE
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Manhattan Publishing Company,
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